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Des incendies de forêts dans la région des Maures et de l'Esterel
Nous regrettons que des circonstarvccs indépendantes de notre volonté nous enopêchent d'apprécier ce livre, avec tous les développements qu'il mérite. Pressé par le temps , nous sommes forcé de nous contenter de tracer rapidement Texposé historique de la question^ des incendies dans les forêts de notre région.
La dévastation des forets par le feu se reproduisait presque toutes les années dans la région des Maures et de TEsterel , quand un homme déjà connu par la direction utilitaire et philantropique de ses idées, ainsi que par ses travaux sur l'histoire administrative et économique de la Provence, M. Charles de Ribbe, se demanda si on ne pouvait rien opposer au fléau et souleva la question des Maures , en allant l'étudier sur les lieux et sous ses divers aspects, au moment où tout le monde, intéressés et administrateurs, gardaient encore le plus profond silence. Il poussa un premier cri^ d'alarme qui fut répété, dans le sein du Conseil général du Var, par M. de Boutiny, maire de la ville d'Hyères,
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et il provoqua une réunion privée dans laquelle furent diseutocs, par des homnaes eompétenls, les bases d'une association syndicale des propriétaires de forêts dans les Maures.
La Société forestière des Maures était créée.
Destinée par ses fondateurs à servir de point de départ à un syndicat et à intéresser ù sa cause, par tous les moyens en son pouvoir, les diflerentes administrations, la Société forestière rencontra, dès le début, dans le Préfet du Var, M. Montois, un appui qui se traduisit par des arrêtés conservateurs dont la bienfaisante influence fut amoindrie, il est vrai, par Tapathie des maires chargés de leur exécution. Les populations riveraines, habituées a traiter les forêts à la manière des Arabes, continuèrent à vouloir pratiquer les cultures temporaires au moyen de Técobuage, et ne profitèrent pas des résultats obtenus, dans la commune d'Hyères, sous l'administration de M. de Boutiny.
LMdée de l'institution d'un syndicat fut abandonnée comme i ni praticable; et la Société, toujours soutenue par la conscience de son devoir et par les avis de M. de' Kibbe , se contenta de chercher à vulgariser des idées mieux en rapport avec les véritables intérêts des populations, tout en demandant au gouvernement un concours plus accentué.
De ce côté, les difficultés qui s'étaient élevées disparurent comme par enchantement dès Tarri vée de M. Faré à la Direction générale des forêts. Des brigades antbulantes, demandées par la Société, furent immédiatement
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établies ; elles ont donné d'excellents résultats, plutôt par TeiTet moral qu'elles ont produit, que par les procèsverbaux qu'elles ont pu dresser* Peu à peu, les populations ont été ramenées à une meilleure compréhension de leurs intérêts d'avenir, et elles ont accueilli avec enthousiasme la venue de M. Faré , directeur général des forêts , envoyé en mission au milieu d'elles par S. Exe. M. le Ministre des Finances. L'Enquête^ dirigée avec tant de soin et d'intelligence par M. le Directeur général , a révélé bien des besoins dont le principal, la création d'un réseau de routes forestières, était signalé depuis longtemps par M. Montois, préfet du Var.
M. Charles de Ribbe, heureux d'avoir vu de si bonne heure son idée porter ses fruits, a partout accompagné M. Faré, il a tout vu et tout entendu avec lui ; et il a recueilli, dans le courant de cette longue Enquête, de nouvelles observations et des documents précieux qui lui ont permis de faire une deuxième édition do sou ouvrage sur les incendies des Maures. La Société fores-^ Hère y composée de propriétaires des Maures, n'a pa& voulu laisser i chapper cette occasion de témoigner sa reconnaissance a son fondateur, et elle a désiré faire elle-même cette seconde édition. De sou côté, M. le Directeur général des forêts, qui plus que tout autre a été à même d'apprécier les mérites de l'auteur, a souscrit à cent exemplaires de cette œuvre, d'un si grand ; intérêt général au point de vue du progrès forestier.
La publication de ]^, Société foréstihAdes Maures, au^
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sujet de l*£nquête^ représente les aspirations de la majorité des membres de cette société. L'ouvrage de M. de Ribbe, dégagé des idées que chacun puise quelquefois involontairement dans le milieu qu'il habite, est écrit par un bon patriote heureux d'avoir obtenu, par la seule force de la logique, un résultat que peu de personnes pouvaient espérer. Le volume publié par la Direction générale des forêts donne le résumé de toutes les dépositions; il indique, dans un remarquable rapport, les idées larges et généreuses de l'éminent administrateur qu'elle a depuis peu à sa tête.
Ce3 trois publications se complètent dans leurs détails ; elles tendent toutes au même but , et nous espérons qu'avant peu il en résultera une grande amélioration dans la situation, encore ai précaire à cfiUe heure, des 112,000 hectares de terrains forestiers qui forment la région boisée des Maures et de l'Esterel.
Docteur E. WlDAIi,
Secrétaire de la Société Forestière des Maures.
Hyères, le 10 Août 4869.
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DE LA DEUXIÈME ÉDITION
La première édition de ce travail a paru en 1866 ; elle est épuisée, et une flatteuse invitation de la Société forestière des Maures nous détermine à en publier une deuxième, portant le même titre que sa devancière, bien qu'elle offre sous plusieurs rapports une étude nouvelle de la question.
Le désir d'être utile dans la mesure de nos forces à une cause qui intéresse si vivement les amis du pays, nous a porté à continuer et à développer les recherches auxquelles nous nous étions livré. Nous avons interrogé plus profondément le passé; nous lui avons demandé sa part de lumière, pour éclairer les leçons déjà si nombreuses, si décisives par elles-mêmes, que l'expérience a fournies depuis un demi-siècle ; et nous avons conclu , avec l'appui de ce double témoignage ,
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conformément à l'opinion des hommes compétents. Ainsi s'est élargi le cadre de notre étude forestière ; ainsi , à l'histoire des incendies des Maures et de TEsterel , s'est mêlée et en quelque sorte identifiée celle du sol, des mœurs, des intérêts agricoles et économiques. Ailleurs, nous avons raconté la marche séculaire du déboisement des Alpes et les ravages de leurs torrents *. Aujourd'hui , nous voudrions compléter notre œuvre, pour la zone littorale de la Basse-Provence qui s'étend sur une longueur d'une trentaine de lieues, depuis Toulon jusqu'à Antibes, en décrivant, aussi complètement que possible, la Région du feu.
Pour mieux placer en évidence les idées et les faits qui constituent le fond de notre monographie, nous avons divisé les chapitres en une série de paragraphes désignés par autant de numéros d'ordre. Le lecteur suivra de la sorte la liaison qui rattache, les uns aux autres, les divers points de vue de la question des incendies de forêts ^.
Depuis 1866, cette question a marché, la solution pratique du problème a fait un pas considé-
< La Provence au point de vue des bois, des torrents et des inondations» avant et après É789; Paris, Guillaumin, rue Richelieu, 11, et Librairie agricole, rue Jacob, 26, 4857.
^ Ces numéros d'ordre sont quelquefois reproduits par nous, entre deux parenthèses, dans le cours du travail, lorsqu'il y a intérêt à établir un rapprochement entre un paragraphe et ce qui est dit avec plus de détails daas un autre.
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rable. A la longue inertie du passé a succédé un mouvement fécond en promesses pour l'avenir.
Une Société forestière s'est créée et établie à Hyères, dans le but de donner un organe à la libre manifestation des vœux du pays. Tout un groupe de propriétaires a offert le rare exemple d'une initiative dévouée et persévérante, mise au service de la régénération d'une des plus belles contrées de la France méridionale. Ses actives démarches auprès des pouvoirs publics, et son influence morale exercée sur les intéressés euxmêmes, viennent de produire leurs fruits.
En décembre 1868, une Enquête était ouverte sur les incendies de forêts dans les Maures et dans l'Esterel, et le nouveau et éminent directeur général des forêts, M. Faré, était délégué d'une manière spéciale par le Ministre des finances, pour recueillir sur les lieux l'expression complète des besoins de la région.
En publiant notre première édition , nous terminions quelques lignes d'avant-propos par un appel à l'intervention tutélaire de l'Etat, comme représentant naturel de la conservation forestière, comme chargé de pourvoir à la sécurité publique et comme propriétaire dans la Région du feu.
— « Puisse, disions-nous alors, une Enquête décisive et définitive éclairer les pouvoirs publics sur le choix et l'emploi du remède ! » Ce vœu se réalisait naguère sous nos yeux , et les populations accueillaient, avec les témoignages de la
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plus vive reconnaissance Finitiativo de M. le Ministre des finances, dont nul, mieux (^ue le représentant le plus 61evé de l'administration des forêt ^', ne devait et ne pouvait fairie apprécier la pensée de réforme et de progrès.
Quels seront les résultats de l'Enquête, dont oti prépare en ce moment la mise au jour dans un volume qui sera d'un grand intérêt * ? L'avenir le dira, et nous ne cherchons pas à devancer l'ordre des temps, en essayant de les juger prématuré^ ment. Si urgente que soit la solution, il faut savoir se montrer patient, pour mieux pouvoir triompher de difficultés dont nul ne se dissimule le côté ardu.
Notre nouveau travail n'est que notre modeste déposition à l'Enquête. Il est une preuve de bon vouloir, l'œuvre d'un Provençal aimant son pays,
* Le volume de TEnquête vient de paraître au moment où ces lignes sont livrées à Timpression. Il répond à Timpor lance de la question, et résume avec une méthode, une exactitude et une clarté vraiment parfaites , Tensemble et la variété des témoignages fournis par les déposants.
Le remarquable rapport de M. Faré offre Texposé le plus lumineux et le plus probant des conclusions de TEnquète, qui devront se formuler en une série de dispositions législatives. Nous sera-t-il permis d'ajouter que notre satisfaction a été grande, en voyant confirmés avec une telle autorité les résultats de nos propres observations?
Le rapport est précédé d'une belle carie de la région des Maures et de TEsterel , indiquant par les teintes diversement coloriées de la chromo-lithographie les parties des bois domaniaux , communaux et particuliers, qui sont à Tabri du feu, celles qui sont livrées périodiquement aux incendies, les routes impériales, départementales cl de grande communication, qui sont ouvertes et celles qui sont en projet.
AVANT-PROPOS. XV
et qui n'a pas besoin d'être propriétaire dans les Maures ou l'Esterel pour souhaiter vivement, l'amélioration de leur sort.
Hélas ! il y a des siècles que les mêmes plaintes se succèdent 1 Elles s'exprimèrent en 1789, dans des circonstances mémorables. Les Etats généraux étaient convoqués ; sur tous les points de la France se produisaient la plus puissante manifestation de l'esprit de réforme qu'on ait jamais vue, la plus sérieuse enquête sur les doléances et vœux à insérer dans les cahiers. Le Tiers-Etat de la sénéchaussée de Draguignan, entre autres réformes concernant l'Administration provinciale, demanda la suivante : — « Quil soit fait un règlement sévère pour prévenir les incendies de forêts (art. 16) *. »
Ce vœu de 1789 s'est formulé une nouvelle fois, après quatre-vingts ans, en décembre 1868. Espérons qu'il finira par être satisfait. Un règlement sévère n est pas heureusement une nécessité; il suffit qu'il soit juste, en n'enlevant à la liberté individuelle que ce qui est nuisible à autrui, et qu'il soit bien exécuté de manière à ce qu'il soit accepté et consacré par les mœurs.
Pour qu'il soit exécuté dans cet esprit et avec ces garanties morales de succès , le concours de trois forces est indispensable.
11 faut d'abord le concours des propriétaires les
^ Archives pai'lementaircs, i. m y \>ùge%o6.
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plus éclairés qui entraîneront les inertes et les apathiques : la Société forestière des Maures a levé un drapeau sous lequel il ne s'agit plus que de s'enrôler.
Il faut en second lieu l'action de l'administration départementale : elle ne manquera pas davantage, et, si nous ne craignions d'étendre outre-mesure cet exposé préliminaire, nous voudrions signaler, comme ils le méritent, les efforts constants du Conseil général du Var ^ , ceux des divers préfets ^t spécialement du préfet actuel , au sujet de la question des incendies. Le. Conseil général est l'héritier des traditions qui donnèrent à la Provence de l'ancien régime des règlements forestiers, dont l'insuffisance ne saurait faire méconnaître les effets de préservation contre les extrêmes conséquences du déboisement (22-25).
Enfin , il faut que l'administration forestière , à
< Voir notamment la délibération, si flatteuse pour nous, prise le ti août 1865, au sujet da la première édition de notre travail qui avait été inséré d'abord, par fragments, dans la Bévue agricole et forestière de Prov.ence,
Avant de publier définitivement notre étude, nous crûmes devoir la soumettre au Conseil général du Var. M. de Boutiny voulut bien lui consacrer le rapport le plus bienveillant. Nul mieux que lui n'avait qualité pour exprimer les vœux de la région, pour donner à notre pensée de bien public Tappui de sa longue expérience.
Bientôt après , la Société forestière des Maures était créée à Hyères sous la présidence de M. de Boutiny , avec l'adhésion des propriétaires les plus éclairés, avec la collaboration stctive d'un autre membre distingué du Conseil général , M. Chappon , et d'un secrétaire habile et dévoué, M. le docteur Vidal.
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laquelle appartient la gestion des bois de TEtat et des communes, mette sans retard la main à l'œuvre, et qu'elle fasse oublier les torts du passé, en relevant sa situation aux yeux de tous. Nous sommes de ceux qui professent pour elle la plus haute estime, qui voudraient la voir investie dans le Midi d'une grande influence morale.
Le pays en a besoin: la cause des forêts est celle même de la Provence, de ses montagnes abruptes, de ses vallées toujours plus menacées par les crues torrentielles, de ses pâturages et de ses cultures sans cesse amoindris par la destruction du soL Dans la région littorale du Var, plus que dans tout autre , les forêts qui ont été bien aménagées et mises en valeur sont la fortune du présent, elles seront la richesse par excellence de l'avenir. Les agents si distingués, à tant de titres, qui représentent leur cause, sembleraient donc appelés par les privilèges d'une telle situation à exercer une mission, sinon toujours populaire, du moins environnée de sympathies intelligentes et élevées. Comment, dès lors, ne serions-nous pas attristés, en étant témoins de Tisolement auquel sont trop souvent condamnés les chefs de service les plus dignes d'être appréciés I Un préjugé , malheureusement trop répandu, les fait considérer comme les instruments d'une répression vexa^ toire; il fiiit voir dans le service forestier une des formes de cette bureaucratie fiscale qui fonctionne mécaniquement, en demeurant étrangère
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aux divers milieux dans lesquels elle est placée , et à laquelle on se soumet en protestant , parce qu'on ne lui croit ni bienveillance, ni dévoûment, ni pensée de progrès.
Et cependant , les forestiers sont les hommes les mieux doués et les mieux préparés par leur éducation, par l'esprit même de leur vocation, pour exercer la meilleure des influences sous tous les rapports. Conservateurs-nés des forêts, ils personnifient en eux l'idée de l'épargne, c'està-dire un des fondements de l'ordre moral et de la prospérité matérielle d'un pays. Hommes de science et d'expérience, ils ont consiacré leur vie à faire de ces forêts^ objets de leurs préoccupations et de leurs affections , les réservoirs d'une richesse accumulée qui se multiplie , avec le temps, jusqu'au jour où elle se convertira m œuvres fécondes et en durables monuments.
Voilà le rôle si élevé dans son action et si excellent en pratique qu'ont les forestiers, et qui leur donne une si haute considération dans les autres parties de la France. Le jour est venu où, grâce à une impulsion nouvelle, il sera le leur dans le Midi ; et cette impulsion sera d'autant plus sûre d'atteindre son but, qu'un personnel stable, initié aux mœurs et aux intérêts du Mid(i, en rapports affectueux avec les particuliers et 1^ communes, sera en droit de compter sur une\ rémunération en rapport avec des services pro^y l longés et exceptionnels, \
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Si cette partie du problème est résolue, l'autre deviendra plus facile, et l'œuvre de la transformation des Maures aura trouvé le ferme point d'appui qui lui a manqué dans le passé.
Charles de RIBBE.
Aix, 2 Mai 1869.
(PROVENGE)
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1 . Région des terrains primaires de la Provence ; LITTORAL DU DÉPARTEMENT DU Var. — La zonc dcs terrains primaires de la Basse-Provence qui forme, sur le littoral de la Méditerranée et dans le département du Var, la région des Maures et de TEsterel, n*est pas seulement curieuse à étudier au point de vue de sa constitution géologique. Elle offre dans ses productions,
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dans sa végétulion forestière, même dans ses mœurs et ses conditions d'existence, une physionomie tranchée et tout à fuit à part.
Sa séparation du pays calcaire est bien marquée par la h'gne du chemin de fer de Toulon à Nice, et, sur une étendue de vingt-cinq Heues environ , le contraste est vraiment saisissant. Les voyageurs peu vent, contempler à Toulon, s'élevant au-dessus de la rade comme un contre-fort des Alpes , les pentes grises et abruptes du Faron , où les teintes blanchâtres des potets creusés dans le roc annoncent au loin les travaux de reboisement, entreprises récentes de fart forestier triomphant de la nature elle-même. A leur gauche, sur le parcours du chemin de ler^ se prolongent les escarpements nus et arides, aux découpures si pittoresques. A leur droite au contraire, les montagnes schisteuses d'Hyères et de h vallée de Sauyebonne s'arrondissent en mamelons ; leurs ondulations se déroulent surmontées de quelques crêles noircies , et l'œil se repose sur de .riantes perspectives, auxquelles le mélange de l'ombre et de la lumière prête les charmes d'un beau panorama.
Les montagnes schisteuses constituent, pour une grande parlie, la région des terrains primaires, dite des Maures, à cause du long séjour qu'y firent les Sarrasins du viii' au x' siècle : véritable ceinture verdoyante donnée à la sèche Provence, sur les bords d'une mer dont l'azur n'a d'égal que celui du ciel.
A Textrémité de la chaîne des Maures et séparé d'elle par la vallée de l'Argens, TEsterel avec ses porphyres rouges semble émerger des profondeurs des flots entre Fréjus et Cannes: massif isolé, sauvage,
jusqu'à ce jour presque impénétrable ; dans ses gorges profondes , formées par les éruptions primitives des feux volcaniques, quelques sangliers ont trouvé leur dernière retraite, la chèvre y règne encore avec sa dent meurtrière (tO, 34).
Les colonnes de granit , qui avaient été extraites par les Romains d'un banc en exploitation près de Calias , continuent à orner bientôt après deux mille ans les antiques monuments d'Aix , de Riez , d^Ârles , etc. M. Texier, suivant les bords de la mer jusqu'à Agay, a trouvé en 1839 dans la vallée du Petit Caus, à 8 kilomètres de Fréjus, les carrières de porphyres à teinte gris-bleu ^ qui furent employés non-seulement dans les constructions de cette dernière ville, mais. à Rome même où Ton en voit encore des fragments. Du reste, tout rappelle dans ces contrées une vieille civilisation antérieure même à Toccupation romaine , dont les Phocéens furent les premiers pionniers, et que Marseille acheva de développer, en fondant dans les rades ouvertes aux vaisseaux des établissements pour le commerce maritime et des colonies florissantes. — « La cote qui s'étend depuis Marseille jusqu'au Var et à la Ligurie, attenante à ce fleuve, dit Strabon *, est bordée de villes
* M. Texier a décrit les trois carrières les plus importantes. L'une d'elles offre encore des parallélipipèdes de forte dimension préparés pour fûts de colonnes , une autre des blocs cubiques pour dalles et revêtements. Il y a dans la vallée les débris de vastes ateliers qui avaient servi probablement de demeure aux ouvriers. — Mémoires sur la ville et le port de Fréjus, par M. Ch. Texier, Paris, 4847, in-i». (Extraits du tome ii de la seconde série de Mémoires de VAcadémie des Inscriplions et Belles-Lettres,)
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marseillaises, telles que Tauroentum , Olbia, Antibes, Nice. On y trouve de plus le port d*Auguste...; on le nomme Forum Julii. » Le port de Fréjus, illustré par le souvenir et par les grands travaux d'Agrippa, a été successivement comblé par les alluvions et les sables de la rivière de TArgens qui semblent avoir ense.eli avec lui, dans cette partie de la Provence, les traditions du passé. Mais il ne s'agit pas ici d'archéologie et d'histoire ; les forêts et le terrible fléau qui les ravage sont seuls en cause,. Un climat d'une douceur favorable aux santés frêles et délicates, un printemps perpétuel, la mer avec ses brises caressantes, des paysages gracieux , des jardins enchanteurs où l'oranger élale sa pomme d'or et où le palmier de TOrient a aujourd'hui pour rival Veucalyptiis de l'Australie * , attirent à Hyères, à Saint- Raphaël, à Cannes, à Nice, de riches étrangers et y ont fait surgir, comme par la baguette des fées, les plus luxueuses villas. Ce littoral est un paradis terrestre, confinant au pays désolé et dépeuplé des bruyères,
< L'inlroduiîtion de celte essence australienne en France est due à MM. Huber et C'«, pépiniéristes d'Hyères, et elle prend chaque année de nouveaux développements âur toute la côte. M. Chappon, membre du Conseil général du Var, vient d'essayer son acclimatation en forêt; il en a planté mille pieds dans sa propriété de Bregançon, près de Bormes.
Nous avons vu, dans le jardin de MM. Huber et C'«, un eucalyptus semé il y a dix ans , dont le pied a déjà 2 mètres de circonférence au collet de la racine, et qui a une élévation d'environ 20 mètres. Cette essence réunit, on le sait, deux qualités qui s'excluent d'ordinaire; celles d'avoir une croissance prodigieusement rapide [t mètres de hauteur environ annuellement) et d'être ua bois dur par excellence, puisque sa densité est même supérieure à celle du bois de teck. L'eucalyptus atteint en Australie la dimepsion de 100 mètres en hauteur et de S8 mètres en circonférence.
dans lequel il nous faut pénétrer, pour en connaître au moins sommairement les bois, le sol, les hommes et les choses. Des bords de la mer au théâtre des incendies, il n'y a en quelque sorte qu'un pas à franchir.
2. Étendue de la région des terrains primaires. — M. le comte de Villeneuve , ingénieur en chef des mines , a tracé dans sa Description minéralogique et géologique du Var * la délimitation des terrains primaires delà Provence. — « Cet ordre de terrains, dit-il, forme une bande continue du sud-ouest au nord-est , sur tout le littoral, depuis Saint-Nazaire jusqu'au cap Croisette, entre Cannes et Antibes. Dans l'intérieur des terres, il s'arrête vers Auribeau et Tournon, près de Grasse, passe au midi de Fayence, Seillans et Draguignan, ensuite par Le Luc, Pignans et Cuers, pour se terminer à une ligne qui peut être fixée à Toulon et au sud d'OIIioules. La plus grande longueur de cet îlot siliceux est de 110 kilomètres et sa plus grande largeur de 35. »
Ses deux plus hauts points d'altitude sont, dans le massif des Maures, le sanctuaire de Notre-Dame-des- Anges, près de Pignans, qui est à 780 mètres au-dessus du niveau de la mer , et dans TEsterel le mont Vinaigre dont la hauteur est de 616 mètres.
Toute cette chaîne de montagnes se dirigeant du sudouest au nord-est sans interruption, sauf au bas de la vallée de l'Argens, il en résulte que le littoral est abrité contre les vents froids du nord. De là , comme on Ta remarqué y une température moyenne beaucoup plus
^ Paris, V, Dalmon, 1856, p. 34.
élevée qu'elle ne Test dans les autres parties de la Provence, entretenue en hiver par les courants d'air chaud et humide qui prennent naissance dans le bassin de la Méditerranée. Mais aussi, au fond des vallées des Maures , les étés sont plus chauds, et, lorsque le mistral arrive jusqu'à elles de la vallée du Rhône, les incendies y trouvent des éléments et un agent de combustion qui n'existent nulle part ailleurs au même degré.
3. Surface occupée par les forêts. — 111,331 hectares de bois et bruyères se répartissent de la manière suivante: 7,951 à l'Élat, 21,402 aux communes et 81,978 aux particuliers. C'est presque la moitié du sol forestier du département qu'on évalue à 265,000 hectares.
4. Essences forestières propres a la région. — Il y aurait beaucoup à dire sur une région encore si peu connue et qui demanderait une œuvre spéciale d'exploration et d'observation. Comme nous ne nous proposons pas pour but d'écrire ici un traité de sylviculture, nous nous bornerons aux détails économiques ou historiques inséparables de notre sujet; car les forêls ont aussi leur histoire identifiée, en quelque sorte, à celle du sol et qui a sa place marquée dans celle des mœurs d'un pays.
y* Le Chêne liège. — Le chêne liège est devenu l'essence forestière, précieuse entre toutes pour les montagnes schisteuses des Maures et de TEsterel. Depuis Hyères jusqu'à Fréjus, on le trouve plus ou moins clairsemé et mélangé au pin qui forme des massifs bien autrement considérables; mais, c'est à Hyères qu'on
peut en admirer de beaux peuplements, véritables fortunes dont la date ne remonte pas même à un demisiècle, et qui oiïrent un des exemples les plus remarquables de l'influence exercée par le courant industriel de notre époque sur la mise en valeur de certains produits forestiers.
Longtemps, en Provence, le chêne liège végéta obscurément livré aux incendies et au pâturage, le plus souvent coupé et brûlé comme bois de chauffage. Il n'en est presque pas question au xvni' siècle. Darluc le mentionne dans son Histoire naturelle, sans lui attacher quelque peu d'importance; même silence sur son * compte dans la Statistique du département du Var, publiée en 1805 par le préfet Fâuchet. On serait disposé à croire qu'il n'était pas exploité, du moins pour Técorce, et qu*on l'employait tout au plus dans la construction des ruches à miel ; et cependant, voici à son sujet un témoignage inattendu qui nous le montre servant à des usages fort variés. Nous l'empruntons à un livre très ignoré de nos jours, écrit en un latin fort peu littéraire et dont la traduction française est encore plus étrange par le style, mais dont le mérite est de nous révéler certaines particularités du passé. C'est le De Laudibus Provinciœ, de Quiqueran de Beaujeu, évêque de Senez, ouvrage imprimé en 1551 *.
< La traduction française porte ce titre : •< La Provence de Pierre Quiqueran de Beaujeu, évèque de Sénés, traduite du latin par le sieur de Claret, docteur en la sainte église d'Arles, à Tonrnon, pour Robert Raynaud, libraire juré d'Arles, 16U. »
On y trouve le passage suivant sur la culture de Toranger^ qui avait alors une importance beaucoup. plus grande que de nos jours: a Jl n'y a climat sous le ciel plus plantureux et fructifiant , en toute sorte de
Quiqueran de Beaujeu n'était pas, à coup sûr, un naturaliste exercé ni un observateur très-exact ; on en jugera. Il avait la curiosité des hommes du xvi* siècle, habitués à orner le peu qu'ils savaient en sciences physiques des fictions de leur imagination, et il traça en ces termes la monographie du Liégier :
c Je n'avais fait dessein de parler du liégier, croissant avec fort peu de réputation le long de la côte d'Ières , si je ne rae fusse aperceu qu'aucun auteur n'en avait assez dit et que plusieurs s'en étaient mal acquittez. Pline veut nier que le liège vienne en Italie ou en France, et qirtl nous soit naturel, c'est à dire de notre crû, non emprunté ou apporté d'ailleurs. Cela peut se justifier par la propagation que cet arbre fait de son espèce, es lieux épineux et âpres, au moyen desquels il refuse toute culture
« Doncques, pour reprendre les eires de notre liège, disons franchement que la côte d'Ières en raporte un trèsplantureux revenu ^ Son arbre ressemble à celui de l'yeuse; son gland est plus gros, mais n'est pas si valeureux. Son tronc s'allonge en tige fort grand et robuste, couvert d'une triple écorce. La première est la plus épaisse, appropriée à boucher, non pas que les tonneaux et les caques, mais tout autre sorte de vases ; servant encore à faire nager sur l'eau les filez de noz pécheurs nonobstant les contrepois de plomb y attachez. On en fait aussi des ruches à loger les essaims de mouches à miel , où ils sont en deffanse assurée contre les morsures de l'hyvcr et le haie en été. En somme, elle s'accommode en mil usages. De l'autre, on en garnit les mules de chambre et les souliers d'hyver. De la troisième.
citrons, que le nôtre; car nous en avons des bocages et des forêts édifiées de ces seuls arbres. Toute la côte d'Ières est éminemment douée de ces arbres précieux. »
< Le texte porte : « Hem nostro redditi illud constet Olbiensem oram uberrimum ejus proventum progenerare, »
on fait les ecûelles ou couppes esquelles tout ce qu'on sert à
boire aux ectiques leur profite merveilleusement
« Pour ce qui reste à dire touchant le liégier, je dis que pour être \ieil il en est meilleur. A le dépouiller de ses écorces, on suit cet ordre. Il convient scierie tronc jusques au bois par le bas bout touchant la terre, et en faire de môme près de la tête où il commence de se fourcher et étandre ses branches. Après, on le fend de haut en bas, et ainsi la triple écorce se sépare de la tige. Le feu au lieu de Veau est propre à les applanir, et ne dépouille-t-on cet arbre que de Irois en trois ans. Si les pluies l'accueillent es premiers jours s'ensuivans qu'il est écorcé, il meurt de luy mesme. Cela néanmoins n'arrive que fort rarement; car nos bûcherons, pour être en pays chaud , ne s'abusent guères en l'observance des temi^s ^ . »
Quiqueran de Beaujeu ne parle pas des incendies et de la destruction qu'ils exercent sur les arbres nouvellement écorces. Les propriétaires des Maures, qui en étaient réduits, il y a cinquante ans, à couper leurs vieux chênes liège comme bois de chauffage, eussent cté assurément très-ctonnés d'apprendre que, deux siècles auparavant, ces mêmes arbres donnaient peut-être un trhs'planturetiœvo\enuMG^ que croissant avec fort feu de réputation. En tout cas, le témoignage de Quiqueran de Beaujeu serait particulier à la côte d'Hyères, qui, se trouvant près de Toulon , avait des chemins dont les autres parties inaccessibles du littoral étaient dépourvues. Mais, nous Tavons dit, il faut ici faire la part des exagérations, et Ton doit se borner à conclure que, si l'exploitation du liège de Provence n'était pas inconnue autrefois, elle se trouvait limitée à une consommation
1 Pages 365-371.
locale très- peu étendue. Alors, quand les bouteilles entrèrent dans les usages journaliers du peuple, un bouchon attaché au goulot durait presque la vie d'un homnte ; aujourd'hui, qu'on nous permette l'image, tout le monde fait sauter le bouchon comme un objet qui ne mérite pas un grand intérêt de conservation.
Notons encore ici, en passant, un fait qui caractérise lès anciennes mœurs. On voit, dans les vieux actes de partage, qu'il était reçu de donner aux cadets les terres et bois des Maures. L'habitation patrimoniale, le noyau de l'habitation agricole étaient le lot de l'aîné , ou de celui des enfants que le père chargeait de perpétuer le nom et la dignité de la famille. La roue de la fortune a tourné contrairement à toutes les prévisions, les valeurs territoriales se sont déplacées, et il est arrivé, sur beaucoup de points, que les situations ont été interverties pour les descendants des anciens possesseurs.
M. Laure a raconté comment cela s'est produit :
« Des prîmes avaient été promises, dit-il, des encouragements avaient été offerts et toujours infructueusement. Chaque année voyait la cognée du bûcheron abattre des milliers de chênes liège, qui donneraient des revenus immenses. Un mobile plus puissant que des promesses (l'argent comptant) a fait ce que n'ont pu obtenir les invitations des sociétés d'agriculture. Le liège ayant augmenté de valeur, il s'est présenté des commerçants qui ont affermé ces arbres pour neuf à dix ans, à des prix qui , payés de suite, ont étonné * . »
Ces commerçants étaient, paraît-il, des spéculateurs espagnols. Depuis lors, l'exploitation n'a cessé de pro-
< Guide des Cultivateurs du midi de la France , par Henri Laure ; Toulon, 1854, p. 150.
gresser; de nombreuses fabriques de bouchons, occupant environ deux mille ouvriers, se sont ouvertes dans une vingtaine de communes, parmi lesquelles celle de la Garde-Freinet garde le premier rang ^ Il serait difficile de fixer approximativement la quantité de liège fournie par la production locale ; ce qui est certain , c'est qu'elle est très-insuffisante, et on ne lira pas sans intérêt, dans la suite de ce travail, le nombre de quintaux métriques annuellement importés (34).
La production est donc au-dessous des besoins. Un homme compétent écrivait naguère: — « Les propriétaires de chênes liège ont une idée fort peu exacte des richesses semées çà et là dans leurs forêts, et ne se
^ Depuis quelques années, on joint au travail à la main, pour la fabrication des bouchons, des procédés mécaniques; mais ces procédés étaient demeurés jusqu'à ce jour très-imparfaits, ils ne permettaient que difficilement une exploitation régulière et économique du liège.
MM. Raynouard frères, de Cogolin, paraissent avoir résolu le problème. Deux machines de leur invention, construites par MM. Rambert, mécaniciens à Aix, ont été exposées naguère au Concours régional de cette dernière ville. Elles y ont été très-remarquées par le nombreux public qui a pu les voir fonctionner pendant huit jours, et elles ont obtenu une distinction méritée.
La première et la plus importante, dite coiipeuse, débite les planches de iiége en petits cubes du diamètre et de la dimension voulus, avec une économie de trois cents bouchons sur 40 kilogr. La seconde, dite tourneuse, transforme les cubes en bouchons d'une régularité parfaite, sans qu'il soit nécessaire de les retoucher et d'opérer un triage.
Les frais de main d'oeuvre seraient diminués dans de fortes proportions. La coupeuse , fonctionnant à Taide de deux ouvriers avec deux lames de chaque côté, peut débiter soixante mille cubes en dix heures de travail , lorsqu'un ouvrier ne peut en couper en moyenne que huit mille. Quant à la tourneuse, elle fait douze mille bouchons dans les mêmes conditions et le même espace de temps, lorsqu'un ouvrier ne peut en faire que treize cents environ.
là CHAPITRE I.
dcutent pas pour la plupart du préjudice considérable causé par leur inexpérience en fait de culture et de valeurs forestières^ »
Tous ceux qui se sont occupés de cette essence savent quel écart se trouve entre les prix, selon les qualités. Le cliêne liège a besoin d'air et d'espace, il lui faut un terrain de montagne et même rocailleux. Il devient très-vigoureux dans les plaines, surtout si les terrains sont profonds et ameublis^; mais il ne fournit alors que des écorccs raboteuses et crevassées , lâches et grasses : ce qui suffirait à condamner les cultures temporaires dont on abuse et dont nous parlerons bientôt (14, 40). Il importe donc que sa croissance ne soit pas tropra|)ide, pour que la couche subéreuse so't légère, ait un grain fin et uni. H en est tellement ainsi qu'en Catalogne, où les qualités sont supérieures à celles de Provence, le prix du quintal métrique (100 kilogr.) peut varier de 22 à 80 fr. ^ Ce chiffre maximum de 80 fr. n'est pas atteint par le liège de TEsterel et des Maures, dont le plus beau se vend de 60 A 6e5 fr. le quintal métrique ; quant aux prix des qualités moyennes, ils sont de 45 à 50 fr.
* Conseils pratiques aux propriél aires de chênes liège et parlicu^ lièrement à ceux de V arrondissement de Grasse , par M. J. Vidal î Grasse, 1864.
2 Le chêne liège peut atteindre dans les Maures les plus belles proportions, et Ton en montre un dans le territoire de Puget-Ville, non encore centenaire (les anciens disent l'avoir vu jeune), qui a quatre mètres de circonférence.
? Dictionnaire du Commerce et de la Navigation , Guillaurain, 1861, artiçlç sur le Liège,
M. Clavé estime le rendement annuel d'un hectare do chênes liège à près de 300 kilogr., donnant un bénéfice net de 100 fr. K M. Rousset Ta porté, pour les forêts de T Algérie, au chiffre de 93 fr. 86 cent. ^ Quelques propriétaires des Maures obtiennent peut-être de tels produits sur certains points. On conçoit trèsbien, par exemple, selon les calculs de Tun d'eux , qu'un hectare pouvant contenir cent cinquante arbres distancés les uns des autres d'environ 7 mètres et écorcés tous les dix ans, quinze de ces ajbres donnent annuellement chacun 20 kilog. de liège, c'cst-ù-dire au total une récolte brute de 300 kilog., d'une valeur de 150 fr. (à 50 fr. les 100 kilog.) , dont il faut déduire les frais d'exploitation et de main-d'œuvre. On cite, comme un fait extraordinaire, quatre hectares de chênes liège parfaitement complantés et exceptionnellement productifs, qui ont été vendus au prix de 30,000 fr. ; mais, même dans les propriétés bien tenues, la plupart des peuplements étant très-clairsemés et irréguliers, le rendement net et annuel de l'hectare n'est généralement évalué qu'à 40 fr. Nous indiquons ici une moyenne, car souvent ce produit est bien inférieur. "
Nous renvoyons nos lecteurs aux ouvrages spéciaux pour les détails concernant le démasclage, les procédés de levée de Técorce marchande ^ , la préparation des
< Etudes sur l'Economie forestière, par Jules Clavé; Paris. Guillaumiii, 1862, p. 952.
2 Culture , exploitation et aménagement du chêne liège en France et en Algérie; Paris, chez Bouchard-Huzard , p. 40.
s L'écorcement ordinaire de Tarbre se fait tous les dix ou douze ans. L'épaisseur marchande est d'environ 0,023 millim. ; la croissance moyenne est de 0,002 millim. par an.
planches, avant qu'elles ne soient livrées au commerce. Des plaintes se manifestent aujourd'hui sur un point d'arrêt dans le mouvement ascensionnel de la valeur du liège, et nous aurons Toccasion, en traitant la question du débroussaillement , d'examiner la nécessité d*agir qui s'impose à l'Etat, aux communes et aux particuliers, pour remédier à cette situation par de nouveaux efforts. Ce qui serait grave, si le fait se confirmait et surtout se généralisait, ce serait la maladie qui aurait atteint, diton, le liège comme beaucoup de végétaux et frapperait de mort les plus beaux arbres dans les meilleurs terrains. Les observations auxquelles on se livre en éclaireront les causes, qui sont peut-être diverses selon les circonstances. Elles permettront de juger si la sécheresse extrême des derniers étés n'a pas exercé une influence funeste, s'il n'y a pas eu quelquefois abus dans le mode d'exploitation et imprudence dans les nettoiements, enfin si les cultures prolongées entre les arbres ne leur sont pas nuisibles.
5° Le Châtaignier. — Le châtaignier est également une essence d'une grande valeur et dont le prix ne cesse d'augmenter. Il prospère aux expositions nord, dans les parties fraîches des montagnes et des vallées , là où croît la fougère. Mais il ne couvre dans le Var que 3,841 hectares, lorsque le département de la Dordogne en possède 58,235. On ne le rencontre que dans vingttrois communes. Voici, d'après le cadastre^ , celles où il est le plus nombreux; ce sont aussi celles où il est de la meilleure qualité : Collobrières , 1,319 hect. ;
Statistique du département du Far, par M. Noyon, 1846.
la Garde-Freinel. 706 ; Pignans, 670 ; Gonfaron, 328 ; Bagnols, 112; Carnoules, 93, etc.
Cet arbre, à la différence du chêne liëge et du pin, donne des produits à tous les âges. Les éclaircies dans les taillis fournissent déjeunes brins, d'abord pour les paniers, puis pour les échalas, les treillages, les piquets de clôture et les barrières de chemin de fer ; les brins de sept ans donnent des cercles, et ceux de quinze ans des douves. Malheureusement, les importations de Naples et de la Sicile créent sous ce rapport une concurrence redoutable qui empêchera Texploitation en taillis, proprement dite, de s'étendre au-delà des limites où elle se renferme aujourd'hui. Toutefois, les Maures peuvent produire avec avantage le merrain, avec les rejets de souches de vieux châtaigniers, recépés il y a trente ou quarante ans. Les propriétaires de Gonfaron en vendent chaque année pour une somme de 20 â 25,000 fr.
Le châtaignier atteint parfois des proportions énormes, et on en montre un, dans le domaine de Lambert, entre Bormes et Collobrières , dont le tronc mesure treize mètres de circonférence. Exploité en futaie, il fournissait autrefois de belles pièces de charpente qui se retrouvent dans nos vieux édifices. Il y a trente ou quarante ans, certains arbres de Gonfaron, vendus au prix de 200 à 250 fr. , donnèrent aux entrepreneurs jusqu'à 5 ou 600 fr. de merrain. Les frais d'exploitation étaient considérables, les propriétaires n'en connaissaient pas bien le prix, et il y avait alors peu de concurrence. Des arbres ayant les mêmes dimensions donneraient aujourd'hui en merrain un produit de 1,000 fr.
On connaît la réputation dont les châtaignes , dési-
gnées sous le nom de marrons du Luc, jouissent dans le commerce pour leur grosseur et leur bonté. Leur qualité supérieure est due à la greffe des arbres. — « Le marron fournit beaucoup de passe-belles; ce sont ces passebelles qui, mêlées avec celles triées dans les bâtardes, sont envoyées de la Garde-Freinet à Paris et ailleurs. Pour qu'une châtaigne soit réputée passe-belle, il faut qu'elle pèse une once. On en trouve qui vont jusqu'à deux onces, mais elles sont rares ^ »
Les futaies de châtaigniers, exploilés pour leurs fruits, ont une plus ou moins grande valeur, selon la nature du sol, l'état du peuplement, le nombre, la beauté et la qualité des arbres. Cette valeur peut s'élever à 3,000 fr. et même à 4,000, pour l'hectare bien comptante donnant en moyenne de 1 ,300 à 1 ,350 kilog. de châtaignes ordinaires, belles, passe-belles, c'est à dire un revenu brut d'environ 200 fr. Les taillis sont estimés à un plus haut prix dans les bons quartiers de production pour bois de tonnellerie. On les coupe tous les trente ans, comme nous l'avons indiqué ci-dessus, et on ne laisse subsister dans les élagagcs que trois ou quatre brins qui fournissent d'épaisses et fortes douelles. La coupe de l'hectare est évaluée de 7 à 8,000 fr. , ce qui porterait le revenu annuel brut à un peu plus de 250 fr. Ces chiffres obtenus par certains propriétaires sont loin, sans doute, de l'être par. tous ; mais on jugera par eux du prix que le châtaignier aménagé avec soin, dans les expositions favorables, atteint dans les Maures.
* Guide des Cultivateurs du midi de la France, par M. Henri Laure, p. 433.
5** Le Pin maritime. — On trouve, dans certaines parties des Maures rapprochées, du pays calcaire, ]e pin d'Alep (pinus Alepensis). Le pin pinier (pinuspinea) se rencontre au Luc, et, plus loin, du Muy à Samt-Raphaël. Mais Tessence propre au pays, et vraiment dominante, est le pin maritime (pinus marilima) , nommé ailleurs « pin des Landes », parce qu'il peuple les Landes de Gascogne dont le sable quartzeux lui convient merveilleusement. Ceux qui ont visité les pignadas du littoral deTOcéan, et qui ont vu les beaux massifs boisés dont se sont couverts depuis Bremontier 60,000 hectares de dunes, ont admiré toute une création forestière et industrielle, avec laquelle contraste Tétat d'abandon de la plupart des forêts résineuses, détruites périodiquement par l'incendie sur le littoral méditerranéen.
La croissance du pin maritime est rapide ; il peut atteindre à 25 ans une circonférence de 1 mètre 20 cent. Malgré sa puissance de végiétation et de propagation , qui lui permet de travailler sans cesse à reconquérir le sol des montagnes, beaucoup de terrains ont été tellement amaigris, épuisés ou ravinés par les défrichements, qu'il y languit. Exploité de vingt à trente ans, il est débité en chevrons pour la bâtisse ; de soixante à soixante-dix, il est converti en planches par des scieries hydrauliques fixes : on ne connaît pas dans le pays les scieries à vapeur locomobiles qui, ailleurs, servent avec tant d'avantages à l'exploitation et à l'utilisation des produits. Les planches de pin maritime, dont la fibre est très-molle ^ ne servent qu'à la caisserie ; elles sont
1 Ajoutons que la qualité du bois de pin maritime varie beaueoup , selon la qualité du sol vt Texposition des montagnes.
l'objet (l'une grande consommation à Marseille et à Nice. Les poteaux sont employés dans les constructions hydrauliques, pour étais et pilotis dans les chantiers de marine, pour le fonçage des puits de mines, et un débouché commence à s'ouvrir pour eux aux houillères de Bessèges et de la Grand-Combe. Enfin, quand le pin maritime esf injecté avec du sulfate de cuivre, il donne des poteaux télégraphiques, et il est probable qu'il fournira tôt ou tard en Provence comme en Gascogne des traverses de chemin de fer.
Par malheur, et on le verra surabondamment par la suite de cette étude, les incendies le détruisent trop souvent avant le terme d'exploitabilité, ou ils le déprécient en encombrant outre mesure le marché par l'abondance des coupes qu'ils nécessitent. Les difficultés de transportai enlèvent beaucoup de son prix, partout où il n'y a pas de routes. Les piquets, par exemple, ne peuvent être utilisés que sur les points rapprochés d'une gare de chemin de fer ou d'un port de mer. Un pin de soixante à soixante-dix ans ne se vend guère sur pied que de 4 à 5 fr. , lorsque dans les Landes il a une valeur nette de 10 fr. au moins.
Il ne faut pas parler de son emploi comme bois de chauffage. Les menus produits forestiers abondent, le climat est doux, la consommation locale est assurée sous ce rapport en dehors des forêts. Le département du Var renferme 47,934 hectares complantés en oliviers , et 57,028 en vignes.
L'intérêt des propriétaires, à mesure que des routes nouvelles s'ouvriront et que des mesures préventives seront prises contre les incendies, serait donc d'aménager leurs forêts résineuses en vue des besoins tou-
jours croissants des bois de charpente et d'industrie. — « Le pin maritime ne se cultive qu'en futaie , c'est seulement ainsi qu'en général il peut donner de sérieux revenus, » écrivait naguère pour les Landes M. Elic Samanos, dont le travail si instructif et si pratique^ ne saurait être trop consulté par les sylviculteurs des Maures.
5. Le Gemmage. — Le gemmage du pin maritime aurait bien des avantages, s'il pouvait être appliqué dans les Maures : il doublerait la valeur du bois, en le rendant plus dense et plus durable^; il paierait, et au delà , les frais d'éclaircie et de nettoiement qu'il exigerait.
Il n'était pas inconnu autrefois. Darluc avait vu au Muy « tirer le brai ou térébenthine, en faisant des entailles aux pins, et la poix en brûlant les copeaux sur une claie de fer ' » — C'est à l'initiative de Colbert qu'a été due la fabrication du goudron en Provence. — « Je suis persuadé, disait-il, qu'on peut faire en Provence d'aussi bon goudron que dans le Nord, et qu'il faut s'en servir de préférence à l'autre. » — Sa grande préoccupation était. d'assurer toutes les fournitures nécessaires à la
* Traité de la euUure du Pin maritime , comprenant des études sur la création des forêts , leur entretien , leur exploitation , et sur la distillation des produits résineux, page 115; (Paris, rue Jacob, 26; 4864).
2 Ce fait est hors de doute; la croissance est moins rapide et la fibre plus serrée.
3 Histoire naturelle de là Provence, tome ni, page 304.
marine, en rendant notre pays indépendant de l'étranger. Il avait même appelé en France un sieur Elias, norwégien, pour y former des ouvriers habi?es ddns les procédés de fabrication. M. Pierre Clément a publié des fragments d'une curieuse correspondance, échangée de 1666 à 1670 entre Colbert et M. d'Infreville, intendant de la marine à Toulon ^ On y voit que le goudron était fabriqué â Vidauban « par les soins du sieur Just , de Toulon, et le ministère des valets du sieur Elias ; qu'un bourgeois de Saint-Tropez, nommé Cauvin, offrait de travailler les bois proches de la mer où la dépense sei*ait moindre ; qu'on pensait à installer un magasin de goudron à Sainte-Maxime. » — Au xviii* siècle, la fabrication se continuait sur le littoral , mais il n'était pas permis d exb*airc la poix des pins , dits pins grasj sans y avoir été autorisé. Plusieurs cantons ou quartiers forestiers des Maures ont conserve les iM>ms de Pégvier et de la Péguière.
Aujourd'hui encore, on extrait sur divers points la poix noire des vieilles souches coupées et mises en bûchettes ; quant au gommage proprement dit , donnant parTincision faite à l'arbre, la gemme et le galipot, il n est pratiqué que par exception. Deux ou trois propriétaires ont voulu l'introduire dans Texploitation de leurs forêts résineuses. Leurs essais semblent avoir prouvé que le pin des Maures est plus riche en térébenthine qu en résine. On ne lira pas sans intérêt les détails suivants sur le gemmage de trois mille arbres, entrepris en 1866 par M. Bérenguier, maire de Frcjus, dans les Maures de Roquebrune.
* La Provence el Colbert ^ broch. in-12, Diaguignan, 1862.
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Les produits bruits ont été :
1® En essence de térébenthine, 313 kilogram.
(à 1 fr. 80 cent, le kilogr.) Fr. 468 80
"t En i)oix, 4,680 kilog. (à S8 fr. les 100 kilog) . 1 . 170 b
ToJal Fr. 1.638 80
' La moitié de cette somnne a été le bénéfice net du propriétaire, qui a fourni le local, les ustensiles, FalambiCy etc. L'autre moitié a été la part de Touvrier^ dont la main d'œuvre a exigé deux cents journées d'homme à 2 fr. et cent journées de femme à 1 fr. , c'est-à-dire une dépense de 600 fr. environ '. — C'est, pour le propriétaire, un revenu de 0,26 cent, par arbre, et le pin d'Alep n'est guère plus productif dans les Bouches-du- Rhône.
Mais, à partir de 1866, depuis la fin de la guerre d'Amérique, la valeur marchande des essences et de la résine n'a cessé de s'amoindrir. Les essences ne se vendent plus aujourd'hui sur place, dans les Bouchesdu-Rhône, que 70 fr. les 100 kilog. ^ ; la poix noire et la poix blanche, que 20 fr. , et une autre résine claire que là fr. Dès lors, les essais de gemmage ont été abandonné3 dans le Yar, comme n'étant plus rémunérateurs.
< Ces détails nous ont été communiqués par M. Ferdinand Paneseorse, propriétaire à Roquebrune, qui avait suivi les essais de M. Béreoguier avec un vif intérêt.
a Pendant la guerre des Etats-Unis et par suite du blocus to ports du Sud, le prix des essences s'est élevé jusqu'au chiffre de t70 fr. 1er 400 kilog.
Dans cette situation, on serait porté à conclure qu'il faut, pour décider la question, attendre des circonstances meilleures et une expérience moins incomplète faite avec des ouvriers habiles , venus des Landes. D'autres difficultés sérieuses resteront cependant à résoudre. L'espacement entre les arbres, qui est nécessaire à la production de la résine, ne multiplierait-il pas les morts-bois, causes des incendies? Comment* passerait-on désormais le petit- feu, pour détruire ces morts-bois? Il est vrai qu'on pourrait se borner à gemmer le pin dans les forêts débroussaillées, établir les quarres à une certaine hauteur. Quoi qu'il en soit, tout en maintenant la question à l'étude, il y a lieu de bien apprécier les obstacles à vaincre.
6. Gisements cârbomifêres, Minerais de fer, etc. — La région possède des gisements de houille, dont quatre sont en exploitation dans le massif de rEsterel : là houillère de Bozon fournit des schistes bitumineux, distillés en partie sur place; celle d'Aufiasque, également des schistes ; celle de la Madeleine, des anthracites; celle des Vaux, des houilles grasses. Une compagnie s'est formée naguère à Marseille, pour la recherche du combustible minéral sur le parcours du chemin de fer de Toulon à Nice, et elle a fait les démarches nécessaires pour obtenir quatre concessions d'environ 100 kilom. carrés.
Les minerais de fer sont également répandus aux affleurements du terrain houiller. Divers ingénieurs leur ont consacré de nombreuses études, et l'avenir
dira si leur exploitation dépendra des progrès de celle des mines de houille *•
Des minerais de plomb argentifère , anciennement exploités par les Romains, puis par les Sarrasins, ont été abandonnés, soit après la découverte de l'Amérique, soit depuis que la concurrence des plombs d'Espagne a enlevé presque tout profit d'extraction. Celle-ci ne se continue guère qu'à Cogolin, assure-t-on.
Il y a lieu de mentionner les serpentines de la Molle, de la Moure et des Carrades, dont la beauté égale celles de la route de la Corniche,. entre Savone et Gênes; le marbre cipolin, situé à 3 ou 4 kilomètres de Saint- Raphaël, au vallon dePeiron, dans le bois du Défens; le marbre blanc cipolin d'Hyères ; les bandes calcaires de chaux maigre, plus ou moins hydraulique, près de Fréjus, et les noyaux calcaires qui abondent dans les couches tendres du grès bigarré de Roquebrune , et dont l'emploi serait utile pour les travaux de fondation. On consultera avec profit, sur la minéralogie des Maures, le travail publié par M. Ferdinand Panescorse
< Diaprés les études de M. de Villeneuve , le minerai présentant la plus grande masse exploitable est celui de Vaubarnier, à 25 kilom. de la gare de Cuers. La route est établie de Collobrières à Cuers , et il ne reste à faire que l'embranchement de Collobrières à Vaubarnier.
Ce beau gisement est formé de 40 couches; et, en comptant toute son épaisseur, on a la puissance de 30 mètres qui se réduit à 7 mètres 50 centimètres de minerai proprement dit, dont la teneur est de 35 de métal pour 4 00 en moyenne.
On signale aussi les minerais en grains de Thoronet , entre Cabasse et le Luc, contenant 26 pour iOO de fer sur le poids brut. Xe fer qui en provient est doux et pourrait être associé à celui des environs di Collobrières.
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dans le Prodrome d'Histoire naturelle du département au Var^.
7. Etat agricole. — Nous ne parierons que trèsbrièvement de Téta t agricole, pour mettre en évidence l'intérêt des cultures arbustives, dans un pays dont le sol et le climat leur est si favorable, et où le grand fléau, après celui des incendies , est celui de la sécheresse. Les céréales viennent généralement assez mal sur des terres arides et sablonneuses.
En |770, les Procureurs du Pays firent imprimer et répandre une excellente brochure sur tes Moyens d'encourager V agriculture en Provence *. Cette brochure est aujourd'hui curieuse à lire. On y trouve les mêmes conseils qui^ après un siècle, ne sont encore que dans le domaine de la théorie. Les idées de libre échsmge alors étaient loin d*avoir été traduites en lois, et cependant on écrivait ce qui suit : — « Le seul art et la vraie maxime de T agriculture doivent être de faire produire à
chaque terrain et à chaque lieu ce qui leur est propre
Mon opinion sur la culture des grains est qu'il vaudrait mieux y renoncer, dans une grande partie de la Provence, telle que nos monts et coteaux où les vignes, les oliviers et toutes nos plantations doivent être placés de préférence. »
M. Riondet, dont le pays regrette la perte récente, a développé remarquablement cette thèse dans son livre sur Y Agriculture de la France méridiofiale^ , où il expose
* Un vol. in-S®, Draguignan, 4853.
2 A À>x, chez Esprit David.
« Paris, rue Jacob, Î6.
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les résiilints obtenus dans sa longue pratique. Il n'a pas de peine à montrer l'importance de la vigne qui trouve sur les versants des Maures des conditions privilégiées, et dont les produits peuvent égaler ceux du Roussillon. H insiste au sujet de l'olivier qui ^ bien taillé et bien fumé, constituerait aussi une euHure très-riche. Il énumère les arbres dont les fruits ont dans le Var une saveur et une valeur hors ligne» le (iguier* l'abricotier» et surtout le pécher qui ne vient nulle part mieux que sur les terrains schisteux, et dont on admire, près d'Hyères, des plantations de quatre mille et même de six mille arbres. Le noisetier est cultivé avec de grands profits. Quant à l'oranger, il est en décadence.
Malheureusement, il est difficile de vaincre les vieilles habitudes. Pour quelques grains de blé, beaucoup trop de propriétaires et de paysans créent des dangers permanents d'incendie par leurs écobuages dans la saison sèche. Les capitaux manquent sur place, et il n'en arrive pas du dehors, comme dans les Landes, où des placements se font en achats de terrains et en semis de pins.
8. Etat de la population. — La population est mal répartie et elle est insuffisante. Sans le secours des émigrants piémontais, il serait impossible de faire exécuter les gros travaux d'hiver, les plantations, les nettoiements, etc. Les communes rurales à banlieue morcelée forment dans le pays autant de gros villages, séparés entre eux par de véritables déserts, et en dehors desquels, sauf sur les points traversés par des routes carrossables, il n'y a ni fermes, ni habitations. C'est la plus mauvaise constitution de la propriété agricole et fores-
tière ; elle rend didicile la bonne exploitation des bois, leur aménagement et leur surveillance. Son origine est très-ancienne, elle date surtout des invasions sarrasines qui déterminèrent l'agglomération des habitants autour des lieux de défense.
Quand on s'éloigne du littoral et de quelques vallées privilégiées, on est perdu dans les solitudes les plus sauvages, où, selon l'expression de M. Blanqui, « l'importation d'une brouette produirait autant d'effet qu'une locomotive. » M. Blanqui, visitant l'arrondissement de Castellane, se croyait transporté chez les Kabyles de la province de Constantine., Les Maures et l'Esterel l'eussent également impressionné avec leur aspect dépeuplé, et il eût retrouvé les mœurs des Arabes chez les faiseurs de taillades (14).
9. Permanence du cheval arabe dans les Maures. — Si nous ne craignions de sortir des limites de notre travail, nous signalerions plus d'un trait qui marque, dans ces contrées, les traces encore reconnaissables des invasions sarrasines. M. Fernand de Fonscolombe a consacré une étude au cheval des Maures qui est d'origine arabe ^ — « 11 descend directement, ccrit-il, d'étalons et de juments que les Sarrasins laissèrent dans le pays en se retirant. Il y a donc affinité entre cette race et la race anglaise née, on le sait, d'étalons barbes et arabes unis à des juments saxonnes. Les descendants des étalons sarrasins sont , comme leurs pères , d'une taille moyenne variant entre 1 m. 48 cent, et 1 m. 65 cent. Leur tête est petite, carrée ; l'œil intelligent, l'encolure
^ Revue agricole et foreslière de Provence y 4866, p. 42 et suiv.
longue et fixe, la poitrine profonde : peu de garrot, le rein fort et large, la hanche belle, les parties inférieures des membres quoique légères sont adniirables , les canons plats et courts, les paturons obliques. Le pied petit et très-élégant est d'une sûreté infinie, la corne d'une qualité excellente et très-dure. »
Jusqu'en 1862, la station de Cogolin n'avait été pourvue que d'étalons arabes ou demi-arabes. Depuis trois ans, Tadministration des haras y envoie, ainsi qu'à celle de Fréjus, des étalons anglais pur-sang qui ont donné des produits remarquables. L'herbe des plaines de Cogolin et de Fréjus imprégnée des émanations salines de la mer, dit M. de Fonscolombe, est d'une qualité supérieure pour nourrir les poulinières et leurs poulains. Mais la science de l'élevage est à l'état d'enfance, et celle du dressage manque absolument. Sous ce rapport, comme sous les autres, tout est à faire.
10. L'EsTEREL. — L'esquisse que nous traçons serait incomplète , si nous ne mentionnions spécialement l'Esterel (1, 34). Sa surface, presque entièrement en nature de bois ou de terre gaste, est de 10,000 hectares environ ; 3,968 hectares composant la forêt du Malpey appartiennent à l'Etat, et 2,^00 sont possédés par la commune de Fréjus qui a été bien mal inspirée, lorsqu'en 1 854 elle fit distraire du régime forestier 1 ,8 1 2 hectares de bois incendiés, aujourd'hui Hvrés en grande partie aux chèvres et aux cultures temporaires.
L'Esterel avait, il y a un siècle, la plus triste réputation. Il était le refuge de bandes de voleurs et le théâtre de nombreuses arrestations ; de là le proverbe : Es lou pas de VEstereu. Au milieu de ce massif monta-
gneux, se trouve le hameau des Adrets dont le nom a été rendu célèbre par la légende populaire de Gaspard de Besse , mais dont les habitants vivant de la vie forestière se sont toujours montrés dévoués pour éteindre les incendies. Tels étaient les méfaits commis dans ces contrées » que le Parlement y fit' dresser le lugubre appareil des fourches patibulaires , dont les vestiges ont subsisté jusque dans ces derniers temps.
A la fin du xviii* siècle^ les incendies y avaient ouvert des vides immenses ; ils ont continué leur dévastation» sans qu'on ait rien fait jusqu'à ce jour pour les conjurer (19)-
11. La Société Forestière des Maures, son cbuvrb d'imi'iiative et de progrès. — Mais une ère nouvelle vient de s'ouvrir pour toute cette région longtemps oubliée. En 1866, un groupe de propriétaire!;, dont les exemples avaient déjà tracé à Hyères le programme de l'œuvre de réforme , a fondé la Société Forestière des Maures: — « 1** Dans un but d'initiative, d'entente et de défense communes contre le fléau des incendies de forêts; 2** pour la protection des intérêts forestiers et les progrès de la sylviculture dans la région *. »
Depuis le jour où cette Société s'est constituée, ses efforts, ses démarches , ses publications, ont exercé la plus heureuse influence. Il est à souhaiter qu'elle reçoive l'adhésion et le concours actif de beaucoup de propriétaires, demeurés étrangers à ses travaux.
Notons la part que le Comice agricole de Toulon a
^Statuts de la Société Forestière des Maures, art. i. — Voirie Bulletin n^' 1, 1866.
voulu prendre à celte œuvre, en Iransformant son titre en celui de Comice agricole et forestier.
Enfin, l'enquête qui vient d'être faite par féminent directeur général des forêts, M. Faré, délégué dans ce but par le Ministre des Finances, est le gage d'un meilleur avenir. Exécutée avec un remarquable esprit de méthode» de manière à provo((uer la libre et consciencieuse expression des besoins du pays, elle a été accueillie comme un événement d'autant plus important qu'elle créait des rapports d'harmonie tout nouveaux entre les populations et l'administration forestière. Elle devra aboutir à un ensemble de mesures législatives , administratives et économiques , qui aideront et stimuleront Tinitiative des propriétaires , en leur donnant les moyens d'assurer leur sécutité et d entreprend i*e la régénération de leurs bois.
Causes et histoire des incendies.
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12. Le sous-bois dans la région des Maures et de l'Esterel. — La nature a placé non loin Tune de l'autre, à Test de la Provence, deux zones de montagnes où le rôle de la végétation est tout différent pour la conservation forestière. Là, les immenses escarpements calcaires des premiers contre-forts des Alpes, avec leurs flancs en décomposition et en démolition, sur lesquels les érosions des pluies torrentielles ont tout détruit , les bois, le sol, les plantes ligneuses. Ici , les massifs à
3% CRAPIT1IE il.
base granitique ou porphyrique, avec la stabilité de leurs roches argilo-siliceuses , avec leur sol généralement profond qui semble contenir en lui les germes d essences buissonnantes presque indestructibles et qui sont doublement un iléau. Elles s'emparent des vides que le feu a ouverts et étendus depuis des siècles , elles en deviennent maîtresses ; là où se trouvaient autrefois de magnifiques forêts , elles n'offrent que des makis semblables à ceux de la Corse et de TAfrique ; et elles sont Faliment sans cesse renaissant des incendies.
Nous avons décrit les essences forestières propres â la région des Maures et de FEsterel ; il nous faut maintenant dire ce qu'est leur plus mortel ennemi : le sousbois.
La grande bruyère (erica arborea) y est souvent presque en arbre» de 3 à 4 mètres, dont la souche énorme est difficile et coûteuse à extraire , surtout quand il n'y a pas de moyens de transport (39). On fait avec elle un excellent charbon de forge , et une industrie nouvelle lui donne depuis quelques années un autre emploi : des scieries a vapeur en découpent les blocs à peine ébauchés, qui sont dégrossis, façonnés et sculptés ailleurs, pour se transformer en pipes de bois* On sait qu'avec les branches de la bruyère on confectionne des balais, qu'elles servent dans les éducations de vers à soie , enfin que les fleurs de cet arbuste sont recherchées par les abeilles.
La petite bruyère se montre là d'où a disparu la grande. Il y a lieu de nommer ensuite : l'arbousier, un des plus jolis arbustes qui croissent sur les montagnes des Maures et dont la souche rejette, si on ne l'arrache pas; Tajonc épineux (vlex provincialis, en
provençal argielas); le genévrier, le myrte, le lentisque, le térébinthe, le filaria, etc. Telle est la puissance de végétation de ces essences inférieures qu'on citait à Laverne , il y a une trentaine d'années , comme une curiosité du pays, un filaria formant trois tiges de 15 à 20 mètres. Le propriétaire le vendit à un marchand qui en retira '^,000 kilog. de bois, convertis par lui en charbon faute de chemins.
Les cistes(ci$tus mompeliensis,erï provençal me55«<7o), viennent sur les terrains écobués des Maures, comme les genêts sur ceux des Ardennes. La fougère se plaît et se trouve dans les fonds humides, exposés au nord.
Au milieu et en-dessous de cette végétation parasite , des souches de chêne liège semblent dormir d'un sommeil séculaire. Les incendies, le pâturage, les taillades et écobuages immodérés, les ont réduites à ce misérable état, dans lequel elles demeureront jusqu'au jour où des nettoiements intelligents les débarrasseront des broussailles et les ressusciteront (Ch. IV).
13. L'aiguille du Pin maritime. — D'impénétrables fourrés se créent ainsi, il n'est pas facile d'en sortir et des personnes étrangères au pays s'y sont perdues. Dans ces amas de broussailles, tombent les aiguilles de pin et les feuilles desséchées ; elles s'entremêlent aux bruyères, aux branchages et rémanents des coupes laissés sur pjace ; elles forment à la surface du sol des couches épaisses d'un combustible qui joue le rôle de l'amadou. Dans les mois de juillet et d'août, lorsque, sous les rayons d'un soleil torréfiant, les micaschistes prennent une sorte d'incandescence, quand la terre
brûle y selon l'expression même des gens de la contrée , elles semblent exhaler une odeur de feu ^.
L'état des peuplements résineux , qui offrent des fouillis de pins de tout âge , donne encore une nouvelle puissance à ces éléments de destruction. Nulle part ailleurs, dans aucune autre région de la France, ils ne sont plus menaçants, et parmi eux il ne faut pas négliger de mentionner le terrible mistral.
14. Examen des a^iusES aijxquelles peuvent être ATTRIBUÉS LES INCENDIES* — Il importc , pour mieux comprendre le présent, de savoir ce qu'a été le passé ; éclairer par l'histoire les faits qui se produisent sous nos yeux, est surtout nécessaire, quand on touche au fond même des mœurs d'un pays, et tel est le but de l'étude à laquelle nous nous livrons. Ceux qui revendiquent , pour la' propriété forestière , le droit absolu d'user et d'abuser, ont coutume d'invoquer la clairvoyance de l'intérêt particulier. Ceux-là ont à expliquer en quoi, depuis des siècles, cette clairvoyance
4 Notons ici, pour la curiosilé du fait, divers emplois industriels de Taiguille du pin maritime qui contrastent avec son rôle de destruction dans les incendies. On a commencé en Allemagne par fabriquer avec elle du papier de pliage, puis on a eu Tidée d'utiliser le tannin, les résines, Fhuile et les filaments dont elle est formée.
Les filaments désagrégés ont pu être crêpés, filés et tissés. M. Schmidt- Missler a bien voulu nous montrer les produits qu'il en obtient et qui sont livrés par lui au commerce. Ce sont : 1® nne laine végétale avec laquelle on fait des matelas hygiéniques pour les enfants et pour les personnes à poitrine délicate \ 2« des étoffes et flanelles pour countopieds, couvertures, gilets, caleçons, d'un usage salutaire pour les affections rhumatismales et névralgiques.— Voir la Notice sur les produits Schmidt'Misslerj Paris, rue Sain te-Anue, n^T'I.
s'esl manifestée dans les Maures : dans un pays où le feu est si à craindre, Thomme s'est complu à s'en faire un jeu.
r La malveillance. — Avant 1789, comme de nos jours, après un incendie, on devait présumer la malveillance, surtout lorsque le feu avait éclaté, le même jour , de divers côtés. Mais alors , comme de nos jours, on était réduit à des conjectures. Nous lisons, dans les notes d'un conseiller au Parlement, cette déclaration qui pourrait être celle des magistrats actuels : « Il est presque impossible de se procurer le genre de preuves qu'exige la voie criminelle. »
Constatons que le fait intentionnel en pareille matière est devenu et deviendra de plus en plus une exception. L'Administration forestière avait trouvé, après la mise en vigueur du Code de 1827, une situation difficile, à cause des habitudes populaires à réformer , de nombreux délits à réprimer, et sans doute aussi de l'esprit restrictif qu'elle portait dans l'application de la loi. — Des richesses nouvelles, autrefois inconnues , se sont créées, les mœurs se sont modifiées. La loi de 1859 qui a permis de terminer presque toutes les poursuites par des transactions avec les délinquants, a été éminemment bienfaisante et efficace. Des facilités toujours plus grandes, données à la délivrance des menus produits forestiers, répondront aux vœux des populations ; mais, tant que subsisteront les difficultés actuelles de transport, il ne faut pas espérer que ces délivrances aideront beaucoup au débroussaillement des forêts (39).
2" Les bergers. — On dénonçait beaucoup autrefois les bergers comme mettant le feu aux bruyères, pour renouveler les pâturages, L'Arabe fait de même en
Algérie ; la Corse n'esl pas délivrée de ces procédés sauvages de culture pastorale ; nous citerons encore les Landes, la Sologne, le Berry, où de semblables couluoies n'ont été supprimées qu'après de sévères répressions.
Les statuts du moyen-âge en Provence nous montrent des peines rigoureuses édictées contre les bergers *. Il y a cent ans, la vieille habitude persistait sur certains points, et notamment dans les Maures et TEsterel, après plusieurs siècles d'efforts employés a la détruire. Un arrêt du 5 février 1706 est significatif: « II. est défendu à tous gardiens de troupeaux de mettre le feu aux lois, sous peine de punition corporelle. » Le procureur général disait lo 7 août 1773: « La licence à laquelle se portent les pâtres et les bergers d'allumer des feux dans les bois, au voisinage des forets, y occasionne de fréquents incendies. » Les bois avaient alors peu de valeur ; ils en ont acquis une qui est souvent considérable. On ne saurait plus trouver en Provence dans le fait volontaire des bergers une cause, même exceptionnelle , d'incendie.
* Ainsi, on lil dans les Slalula.sive l^ges municipales Arelalis (1162-4202): — « Item slaluimus quod quicumque qui pastorem conductitium vel alierius modi habebit, facial ipsmn jxtrare in curiâ quod non millet ignem in Cravo ad garrigas et paslura^ comburendas, > (Art. 32.) La peine était de 25 livres, et en cas dMnsolvabilil6 le délinquant était condamné à perdre le poing. Le même article défendait de mettre le feu aux chaumes (in stipulis), depuis la fête de la tentecôte jusqu'au 45 août.
Une des constitutions de Raymond Bérenger, comte de Provence, portait également: — « Item statuimus quod, si quis in aliquo loco ignem apposuerit et damnum dederit in grangiis vel eliam in aliquo alio loco, damnum emendet, et ultra curia possit eum ex officio, proul justum videbiliir, punire, sive violentiam imponere. »
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3^ Les fumeurs et tes chasseurs. — L'imprudence proverbiale des fumeurs et des chasseurs est un des plus grands dangers que courent le» bois en Tétat de nos modernes habitudes. On ne respecte plus la propriété d'autrui, on se permet tout s^ans souci des conséquences. Des arrêtés préfectoraux et municipaux ont défendu l'emploi des bourres inflammables ; ils ne sont pas observés comme ils devraient Têtre. D'autres arrêtés, pris par les maires de quelques communes, ont retardé louverlure de la chasse dans les forêts résineuses jusqu'aux premières pluies^; et en a émis le vœu que cette mesure fût rendue générale par le préfet du Var, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi de 1844 (art. 3), pour prévenir les sinistres qui éclatent trop souvent au mois d'août, le jour même où la chasse est ouverte.
Peut-on affirmer cependant que là se trouve îa cause la plus ordinaire des incendies? Dans l'ancien régime, les allumettes phosphoriques n'étaient pas connues , l& peuple des campagnes ne fumait pas, il ne chassait pas autant qu'aujourd'hui, et on lui avait même interdit au xviu* siècle le droit de porter des armes à feu ^ D'où venaient donc le plus souvent les sinistres?
Il y a deux mots qui se lisent presque constamment dans le texte des arrêts, rendus par la Chambre des eaux et forêts à laquelle avaient été confiées , depuis 1704, la police et l'administration forestières de la Provence (24). Ils expriment encore de nos jours la
* Déclaration du Roi, du 7 mars 1733; arrêts du Parlement de. Provence, rendus les 15 janvier 1752, 1 4 février 1764, 21 novembre 1775, 23 janvier 1777.
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grande cause du mal : ce sont ceux de taillades et d'issaris.
4" Les taillades. — On entend par taillades dans les Maures de la Provence Topération du brûlis superficiel , ayant pour but de détruire momentanément les broussailles et d'obtenir trois récoltes en céréales, après quoi les terrains sont de nouveau abandonnés aux bruyères. C'est le mode de défrichement le plus primitif, celui-là même qui Constitue le système de culture des Arabes dans le Tell algérien. Ici, les rapprochements à établir sont vraiment curieux.
La taillade de l'Arabe se nomme k'seur, et l'emplacement défriché dans les bois est un k'sir. — « Les gros arbres ont été écimés et élagués, dit M. Niepce ^ dans une étude sur les forêts du cercle de CoUo (province de Constantine). Les plus petits ont été recepés avec la broussaille, et tous les débris en ont été répartis sur le sol à peu près également. Cette première opération se fait plusieurs mois avant l'époque des labours. Au moment propice, lorsque la dessication est complète , le feu convertit les rémanents en cendres. Le sol qu'elles am'endent est légèrement labouré, caries racines ne sauraient laisser pénétrer la charrue, et il est immédiatement ensemencé. Si la préparation est laborieuse, le rapport est peu satisfaisant. L'année suivante, le k'sir donne une mince récolte, une à cinq fois la semence. »
Comparons maintenant à cette description celle que Darluc traçait, en 1787, pour la région des Maures : « Les coteaux du golfe de Grimaud sont graveleux et
•^ Revue des eaux et forêts, 10 et 25 février 1865.
secs de leur nature. On les défriche et on les met en culture; on fait pour cela des abatis de pins et de cistes que Ton brûle sur le sol , pour semer tout de suite après les premières pluies. Cette habitude , trop générale dans les lieux penchants, amène souvent des incendies funestes que les vents propagent au loin ^ »
Les auteurs des Observations sur la situation forestière du département du Var^ disaient de même en 1862 : « S'il s'agit de taillades , tout ce qui est essence résineuse est exploité. Les morts-bois sont coupés ensuite et laissés sur le sol, ainsi que les menues branches de pins, et quand tout est bien sec on y met le feu. S'il se trouve dans l'enceinte de la coupe des chênes liège apparents, on cherche ordinairement à les préserver. . . » L'opération n'est, du reste, suivie d'aucun travail pour développer les rejets des souches de chêne enfouies jusqu'alors dans les morts-bois.
C'est exactement ce que font les Arabes. Mais voici les résultats de semblables défrichements, exécutés sans l'arrachis des souches d'arbousiers et de bruyères, de telle façon que la première année même il faut moissonner au milieu d'une nouvelle végétation de broussailles. — « Après plusieurs récoltes obtenues par lé Kabyle sur le même terrain, ajoute M. Niepce, les^ gros arbres périssent , les racines qui produisaient le taillis ont perdu leur faculté régénératrice, et le sol s'est couvert de bruyères. Dès lors, le k'sir est à peu près perdu pour son propriétaire ; il ne sait point se débarrasser
^ Histoire naturelle de la Provence, t. m, p. 281 .
2 Par MM. Henry et Etchegoyen , inspecteurs des forêts ; Draguignaa 4862,
40 CHAPITRE ïl.
de cette plante parasite dont les racines pénétrent à plas d'un mètre, et dont la végétation étouffera à jamais ses cultures, »
Voilà ce que sont les taillades : pauvres défrichements! tels qu'ont pu seules longtemps les rechercher des populations misérables auxquelles manquaient à la fois le salaire, l'industrie et le sol cultivable, considérés et obtenus alors presque comme un droit sur Timmense étendue des terres vagues appartenant aux seigneurs. Aujourd'hui encore, ces mœurs existent dans certains cantons forestiers de la région qui nous occupe ; on se croirait transporté en Algérie, où les indigènes récla* maient de TEmpereur, lors de son voyage, le droit de débromsaitler par le feUj comme il eœistait autrefois^ pour satisfaire leurs besoins coutumiers ^
L'incendie est la suite trop fréquente de semblables opérations exécutées dans la saison la plus dangereuse^, sans contrôle, sans surveillance. La taillade devient facilement une usclade^, c'est à dire que le feu se propage en dehors des terrains qu'on lui livre et où il n'est pas toujours possible de le cantonner.
5® Les issarîs. — Parlons maintenant de défrichements mieux entendus, mais non moins dangereux, et qu'il ne faut pas confondre avec les vrais nettoiements.
* Rapport de la Commission d' enquête ^ instituée à Constantine, sur les incendies en Algérie (1863-1865), Alger, avril 1866; p. 34.
2 La taillade n'a rien de commun avec le petit feu d'hiver, opération économique de nettoiement pour les forêts de pins maritimes, et que nous décrivons plus loin, chapitre lY.
' Usclada , bois ou landes incendiés. — Dictionnaire provençalfrançais d'Honorat.
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On nomme en Provence issarts, bois issarts ^ de vieilles futaies de chênes périodiquement cultivées et où le sol cesse d'être forestier. La culture y est pratiquée au moyen de fourneaux dans lesquels sont brûlés les morts-bois, bruyères, jeunes pins, brindilles, etc. Quand ces fourneaux sont en forme allongée , ils prennent la qualification spéciale et expressive de saquieros. La broussaille est coupée et entassée en longues lignes; le paysan, le routier ^ la recouvre de la mince couche de terre qu'il peut trouver sur place, et y met le feu quand elle est sèche. La saquière produit TeiTet d'une sorte de cheminée ; la combustion y est plus ou moins active, selon sa situation perpendiculaire ou horizontale sur les flancs de la montagne, et aussi selon les ouvertures qui laissent le passage à Tair extérieur.
Le but de l'opération n'est pas une amélioration forestière au profit du repeuplement ou d'une régénération des bonnes essences ; il consiste exclusivement à obtenir quelques récoltes en céréales (22, 23, 24, 40). Le brûlis de la terre a l'effet d'un excitant : « C'est l'engrais de celui qui n'a rien , dit un bon juge , M. Pellicot, président du Comice agricole de Toulon ' ;
* Essarts, issarts, ou défrichements, mot emprunté à la basse latinité (exartus, exsartus), qu'on trouve dans les chartes communales du moyen-âge, et, même antérieurement, dans les lois des Burgondes. Telle est Torigine de la dénomination très-ancienne des Essarts t qu'ont gardée certaines localités et beaucoup de quartiers ruraux ; de là, également, l'origine de surnoms qui sont devenus des noms patronymiques dans les familles.
2 RoutBy rumpide, expressions provençales signifiant le défrichement d'un terrain inculte, et provenant du mot latin rumpere.
3 E"ho du Var, \^^ janvier 1865.— Voir aussi le Traité élémentaire
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mais, c'est un engrais qui ruine et paralyse longtemps le sol forestier. Les chênes liège qui s'élèvent dans ces terres issartées languissent pendant plusieurs années, le sol se refuse aux productions arbustives, la ronce seule semble s'y complaire. • — « II est peu de culture plus vicieuse que celle de Tessartage, a écrit avec la même conviction M. Laure ^ Qu'elle se continue, et bientôt ces coteaux de première formation, aujourd'hui si verdoyants , n'offriront plus que des schistes et des granits, sur lesquels la mousse elle-même ne végète plus. » — C'était l'opinion de H. de Fonscolombe, et il montrait les petits chênes coupés, les jeunes déjà un peu gros ne pouvant résister au feu ; et il exprimait combien il serait désirable de remplacer par des cultures fixes (47,49) ces cultures temporaires, dont le maintien ne saurait se justifier que chez des peuplades nomades et instables ^.
Darluc citait déjà comme exemple, avant 1789, le déboisement des montagnes du golfe de Grimaud produit par les issarts. 5,518 hectares de roches et landes dénudées dans la commune de Borroes , 3,580 dans celle de CoIIobrières , montrent aujourd'hui jusqu'où a été poussée la destruction.
cTaffîicuUure pralique pour le Var, par le même auteur; Toulon, 4856, p. 474.
* Guide des cultivateurs du Midi de la France, par Henri Laure; Toulon, 4854, p. 54.
2 Mémoire sur la destruction et le rétablissement des bois en Provence; (Mémoires de rÂcadémie d'Aix, t. i).
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15. Comment les taillades et les issarts produisent LES incendies. — Pendant les nuits du mois d'août, des lueurs rouges, plus ou moins intenses, se projettent à rhorizon au sein de ces montagnes. D'où viennentelles? Est-ce d'une taillade ou d'un issart? Darluc nous raconte les faits dont il était témoin. — « Il faut être en garde contre Tincendie ; malheur à ceux qui laissent quelquefois des étincelles dans les issarts. J'en ai vu résulter de terribles incendies que le souffle du vent propage au loin ^ »
« Le feu des fourneaux couve très-longtemps , disait en 1864, au Conseil général du Var, M. de Boutiny, maire d'Hyères. J'en ai fait l'expérience. Souvent aussi, nos coups de vent sont précédés de quelques jours pluvieux, aux apparences nébuleuses, dont veulent profiter dans l'espérance de la pluie ceux qui brûlent leurs terres, en sorte que le mistral en éclatant rallume ces feux mal éteints. »
Le feu se communique quelquefois par les écorces de pin et par les copeaux provenant de l'équarrissage des arbres, que les scieurs de long laissent d'ordinaire en tas sur le parterre des coupes. La décomposition de ces matériaux est fort lente, l'emplacement qu'ils occupent présente un vide favorable à la construction des fourneaux d'écobuage ; de là, de grands dangers, car sur cette couche de combustible se forme un véritable brasier caché, brûlant pendant plusieurs jours et dont un coup de vent peut faire le point de départ d'un incendie.
* Histoire naturelle de la Provence, t. m, p. 330.
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Souvent encore, les fourneaux sont dressés sur une vieille souche cariée, et la flamme qui s'y recèle ne se trahit plus même au dehors. Certaines racines de châtaignier peuvent de la sorte porter le feu au loin. Le danger est plus menaçant encore après une taillade. Le 8 avril 1868, un paysan de Collobrières avait brûlé les morts-bois provenant d'un nettoiement, pratiqué dans sa propriété limitrophe de la forêt domaniale de Pignans. Le feu couvait dans une souche de pin, et c'est seulement le 10 que l'incendie s'est déclaré par l'effet d'un vent violent ; il a parcouru une quinzaine d'hectares, malgré l'humidité de la saison. Aussi les propriétaires prévoyants ne manquent pas de faire couvrir de terre les souches de pin ou de châtaignier. M. Davin, maire de Pignans, a pris l'initiative de cette mesure dans la forêt communale ; mais, des précautions si nécessaires sont loin d'être prises partout.
16. Marche des incendies. — Le mistral s'élève, il porte au loin les flammèches qui s'élèvent au-dessus des fourneaux d'écobuage ou les flammes qui débordent de la taillade, il fait fuser en tourbillons d'étincelles la souche qui recèle le feu. C'est le prologue d'un horrible spectacle : ceux qui en ont été les témoins pourrontils jamais l'oublier ?
Lejs herbes et feuilles desséchées, les aiguilles de pin^ tant de matières inflammables qui couvrent d'immenses surfaces, s'allument. La flamme attisée, fouettée par le vent, semble dévorer l'espace; tantôt elle se borne à raser le sol et à mettre en combustion les bruyères ; tantôt elle vole de cimes en cimes, quand elle rencontre des peuplements serrés et composés de vieux arbres.
Après un orage qui a déchaîné les torrents des Alpes, les trombes deau se précipitent, chassant. devant elles, avec le bruit de la foudre, une colonne d'air qui suffit à remuer et à rouler d'énormes blocs de rocher. L'incendie est accompagné de phénomènes analogues, de sifflements, de crépitements ; il est précédé d'un bruissement et d'un grésillement sinistres. Les cailloux quartzeux échauffés éclatent. Un vaste courant embrasé devance la marche du feu, et les arbres, secoués comme dans les plus terribles ouragans , en subissent jusqu'à 100 mètres les effets torréfiants. Les cônes de pin allumés et détachés des branches partent semblables à des fusées à la congrève, ils vont quelquefois jusqu'à de grandes distances communiquer l'incendie. Le fait semble si extraordinaire qu'on a peine à l'admettre; et cependant trop de témoins l'attestent pour qu'il soit permis d'en douter, tout en faisant la part des exagérations. Des flammèches détachées du foyer ont été portées jusqu'à 1 et 2 kilomètres. On l'a vu les 20 et 21 août 1863, dans l'incendie de Collobrières : le feu traversa comme d'un jet la vallée du Réal-Martin, dont le fond se trouva épargné, pour se propager sur l'autre versant. Un phénomène semblable s'est produit lors de l'incendie de Gonfaron, le 16 juillet 1867 : des flammèches ont été lancées, dans un épais tourbillon de fumée, en passant sur le fond de la vallée du Réal-d'.Or.
On voit aussi Técorce des pins se feuilleter sous l'action de la chaleur, et ses débris enflammés, légers comme des feuilles de papier, voler jusqu'à 10 kilomètres. En 1864, lors de l'incendie du Puget , les environs de la ville de Draguignan en étaient jonchés.
La marche de l'incendie est irrégulière; elle suit
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celle des coups de vent et elle ne finit guère qu'avec eux. On a remarqué qu'elle se dirige d'ordinaire vers là mer, tandis qu'elle n'en vient presque jamais. La raison en est fort simple; l'incendie est propagé dans les Maures de la Provence surtout par le mistral, comme il Test en Algérie par le sirocco ^, et dès lors il marche du nord-ouest au sud-est.
Des villages situés au milieu de ces montagnes ont failli quelquefois être réduits en cendres. Celui des Mayons-du-Luc a couru ce danger en 1867. On cite encore l'exemple du village de Mandelieu, pour le salut duquel on dut appeler en bâte la gendarmerie de Grasse. Dans un de ces grands incendies de TEsterel, il y a une trentaine d'années, les bâtiments où se trouvent Tauberge et la poste , bien qu'isolés par de vastes terrains en culture, furent bombardés par les cônes de pin lancés de loin ; il fallut, dit-on, faire sortir les chevaux de la poste, en les couvrant d'un drap mouillé.
17. Le Contre-feu. — Comment arrêter de tels torrents de flamme , lorsque toute une montagne brûle et que les autres sont à la merci des coups de vent? Quels moyens de défense leur opposer? — Il n'y a pas toujours des ouragans; des abatis faits à une certaine distance, des tranchées ouvertes dans les morts-bois,
^ Mais par d'autres causes. En Provence, nous Tavons dit, le mistral se déchaîne souvent après des temps nébuleux, pendant lesquels les paysans se hâtent de brûler leurs fourneaux d'écobuage, par crainte de la pluie. En Algérie, les Arabes profitent du sirocco qui dessèche les herbes pour y mettre le feu. C'est ce qui est arrjyé dans le grand incendie de 1865 : le sirocco souffla du 23 août au 28 avec une intensité extraordinaire, et le feu se propagea sur des surfaces immenses.
la terre retournée avec la pioche, peuvent empêcher la communication du feu et le cantonner en l'isolant. Par un temps calme» des escouades d'hommes Téteignent, en frappant avec des rameaux sur les branches des arbres et des bruyères. Mais la violence du mistral frappe d'impuissance de tels moyens et de telles barrières. On emploie alors un préser\'atif vraiment héroïque, celui-là même dont le romancier Cooper a tracé rémouvante mise en scène, dans la description des mœurs des trappeurs , au milieu des solitudes et steppes de TAmérique.
Il faut avoir le sang-froid d'allumer un incendie qu'on surveille, qu'on dirige, pour en arrêter un autre. Le feu est mis en avant , le long d'un chemin ou d'un espace vide formant une première tranchée naturelle, derrière la crête la plus rapprochée et à une certaine distance de la ligne de faite de la montagne : deux foyers s'établissent de la sorte, ramenant les flammes au centre, dans la direction du courant qu'il s'agit de neutraliser et qui s'éteindra faute daliment. C'est ce qu'on nomme le contre-feu. Si Ion ne peut l'appliquer dans le sens de la marche de l'incendie, on l'emploie sur le$ côtés , de manière à empêcher la flamme de s'étendre latéralement. Ce moyen périlleux de défense est aussi pratiqué dans les Landes de la Gascogne.
Nous venons de signaler la grande utilité des moindres sentiers en pareilles circonstances. Tous les forestiers, tous les praticiens sont unanimes à la proclamer. C'est grâce à un étroit sentier, dit chemin des crêtes ^ ayant à peine 50 centimètres de largeur et nettoyé sur le champ, que TVL Davin, maire de Pignans, se mettant à la tête de ses administrés , a sauvé en 1 867 la forêt
domaniale de Notre-Dame-des-Anges. Nous reviendrons sur ee point important, à propos des laies forestières qu'il est urgent, d'ouvrir à travers les bois résineux, en attendant un débroussaillement général (47).
On s'est demandé s'il était permis d'allumer le contrefeu chez an propriétaire qui , n'étant pas présent, ne pouvait donner son consentement, ou qui, se trouvant sur les lieux, le refuserait. On cite des cas dans lesquels la crainte de la responsabilité encourue a empêché le seul moyen de salut pour toutes les forêts menacées. Il n'est pas besoin de dispositions légales qui résolvent la question ; elles existent, et il n'y a qu'à les appliquer. La loi du 16-24 août 1790 (tit. Il, art. 3, g 5) confie tf à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux le soin de prévenir, par les précautions convenables, les fléaux calamiteuœ, tels que les incendies. » Les préfets ont le même pouvoir, en vertu du décret du 25 mars 1852. C'est ce qui se pratique dans les villes, à l'égard des maisons ou constructions qu'il faut sacrifier pour en sauvegarder beaucoup d'autres. Dès lors, les maires ou le préfet peuvent prescrire l'emploi du contre-feu, avec ou sans le consentement du propriétaire.
18. Effets des incendies. — On se demande quelç sont les effets des incendies ; tout est-il brûlé et perdu? Cela dépend de l'intensité du feu et de sa durée. Lorsque le vent emporte la flamme , celle-ci parcourt plus de surface, il y a moins de dommages. Les chênes liège sont écorcés en juillet et en août , précisément à l'époque la plus dangereuse, quand l'action du feu sur le liber leur est fiUale; si l'incendie les atteint à ce moment , ils meurent tôt ou tard , ils doivent être
recepés. En général , les arbres démasclés souffrent plus ou moins selon que leur liège de reproduction est plus ou moins épais, selon que leur végétation est pluis ou moins vigoureuse, et ce liège de reproduction devra êlre le plus souvent enlevé par un nouveau démasclage pour faciliter la production d'une nouvelle écorce exploitable..
Quant aux pins, tous les sujets, jusqu'à trente ans environ, sont détruits. Les arbres de futaie peuvent être accidentellement préservés dans le fond des vallons, grâce à la rapidité du courant enflammé et à Tépaisseur de leur écorce ; mais ils forment une exception , et il faut tout couper avec une perte d'au moins 40 p. 100, Si on laisse passer les pluies de l'hiver sur les pins incendiés , ceux-ci sont piqués et ils n'ont plus la moindre valeur. La nécessité de vendre immédiatement des quantités considérables de produits entraîne leur dépréciation.
On a peine à croire qu'au lendemain d'un incendie le sol puisse se repeupler de lui-même en essences forestières ; et cependant , c'est ce qui se produit d'une manière surprenante, là où se trouvent beaucoup de jeunes chênes liège, à l'état latent, étouffés jusqu'alors par les bruyères, si, comme n'ont pas manqué de le faire les propriétaires soigneux de leurs intérêts, les souches de ces bruyères sont extraites du sol par des nettoiements. En ce sens, il est vrai de dire que les incendies ont été un moyen de s'enrichir pour les possesseurs actuels de beaux peuplements de lièges dont les bois étaient, il y a trente ou quarante ans, des makis livrés aux chèvres. Mais aussi, combien de perles! Le feu s'est chargé de leur imposer les opérations les
plus utiles de régénération forestière, comme les révolutions contraignent les peuples a se réformer au milieu de douloureuses épreuves.
En ce qui concerne les pins, les cônes ouverts par le feu et dispersés par le vent sufBsent à répandre une semence très-abondante. Le mal, si grand qu'il soit, est donc réparable, à la condition qu'on ferme l'entrée des terrains aux moutons et surtout aux chèvres (43).
19. Le déboisement produit par les incendies. — Il y a ruine complète, si, comme cela est trop fréquent, rincendie éclate de nouveau dans les jeunes recrus de pins maritimes, avant qu'ils aient porté de la graine. L'Esterel fut le théâtre de deux grands incendies, en 1838 et en 1840 ; on y comptait 300,000 arbres exploitables, et leur coupe, après les ravages du feu, ne fut vendue que 75,000 francs. En 1854, nouveau sinistre : qu'on juge de l'immensité du mal , là où les moyens de reproduction ont été anéantis. Il n'est resté sur bien des points que des broussailles.
Quarante fois, depuis 1846, l'incendie a éclaté dans les forêts communales de Pierrefeu, et plusieurs fois le feu a parcouru les mêmes terrains. En 1855, il y dévorait sept cent cinquante hectares; en 1863, sept cents; en 1867, trente-neuf. A Collobrières , on a compté dans la même période trmte-six incendies qui se sont étendus sur 800 hectares.
Ainsi, on s'explique qu'on ait pu s'alarmer sur les progrès du déboisement, dans des contrées où le sol forestier est si merveilleusement fécond.
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20. Les causes les plus ordinaires des incendies JUSTIFIÉES PAR l'histoire. — Il est intéressant et opportun d'achever de recueillir sur un si grave sujet toutes les leçons de Thisloire. Le passé ne nous a pas transmis de statistique des incendies, les documents judiciaires peuvent utilement y suppléer.
Nous y trouvons mentionnées de temps en temps quelques plaintes accusant Texplosion du fléau. En 1706, la Chambre des eaux et forêts disait dans le préambule d'un arrêt de règlement: « Les défrichements et les issarts sont devenus si considérables dans la province, qu'on y a même brûlé des forêts de cinq ou six lieues de circuit. » Le plus souvent, les incendies sont partiels et simplement locaux ; on en désigne, décrète et condamne les auteurs : ce sont des faiseurs d*issarts ou de taillades. Voici des noms et des dates attestant l'énergie d'une répression dont nous aurons à juger la portée (25) :
Arrêts du 31 mai 1752, contre Jean-Joseph Canvin, de Cogolin ; — du 5 juin 1752, contre un nommé Broquier, de Carnoules ; — du 23 janvier 1 756, contre quelques particuliers du Muy ; — du 27 janvier 1756, contre des habitants des Arcs, de Pignans et du Luc ; — du 29 novembre 1757, contre plusieurs travailleurs du lieu de Callian; — du 6 septembre 1758, contre Joseph Jourdan, du lieu de Montauroux, etc
Les incendies se chargent de marquer sur le sol des sortes d'éphémérides. Vers 1744, des taillades brûlées à.Lnvcrne mettent le feu à une partie du terroir de la Molle; en 1844, et par des causes semblables, les bois de la Molle sont égalements atteints. On peut même
dire que Tâge des pins, dans ]es forêts résineuses de certaines localités, offre la meilleure constatation de la date et de la fréquence des sinistres, qui se reproduisent à des intervalles de dix, de vingt, de trente ans.
De 1838 à 1848, d'après les documents officiels, 40,000 hectares de bois ont été détruits, et la perte a été de 4 millions de francs. L'incendie des 20 et 21 avril 1863, qui a parcouru les terroirs de Garnoules, du Puget, de Cuers et de Collobrières, a brûlé 6,000 hectares. En 1864, le chiffre s'élève à 1 1 ,000 ; en 1867, il a été de 4,000.
Et les mêmes causes se produisent toujours d'une manière invariable. L'incendie du Puget, en 1857, a été occasionné par des fourneaux que le sieur Aude alluma , le 20 août , à 8 mètres de la forêt communale ; celui de Garnoules , en 1862 , encore par des fourneaux d'écobuage; celui de Bagnols et de Montauroux, en 1864, par les fourneaux d'un nommé Âlary. Dans cette année 1864, sur les sept incendies dont la circonscription de Brignoles a été le théâtre, cinq ont encore eu pour point de départ des fourneaux allumés au mois d'août. Celui de Gonfaron (16 juillet 1867), qui a brûlé 270 hectares de la forêt de cette commune, 150 de celle de GoUobrières, 1 1 1 hectares de celle de la Garde- Freinet, a été le fait d'un propriétaire qui nettoyait une châtaigneraie lui appartenant, à 100 mètres de la forêt de Gonfaron ^ Les <lommagcs ont été encore plus considérables dans les bois particuliers.
* Ce propriétaire a été condamné par le tribunal de Brignoles: l^* à 500 fr. d^amende par application de Tarticle 458 du Code Pénal; 2o à 143,594 fr. de dommages-intérêts.
Deux incendies dont les suites n*ont pas été, il est vrai, très-considérables» ont éclaté le 3 mars 1868 dans ]a forêt de Carnoules, et le 10 avril dans celle de PignanSt toujours par Timprudence des écobueurs.
Ces chiffres et ces faits ne sont que trop probants. Où s'arrêtera la marche du fléau , si on ne tente contre lui un effort suprême?
Police et conservation forestières au point de vue des Incendies.
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côtés les plus difficiles de la question forestière. Il ne suffit pas aux forêts d'avoir contre elles les intérêts du pâturage, généralement si hostiles à la moindre restriction de jouissance. Les défrichements des pentes rapides ne sont plus seulement en cause, comme dans les autres parties de la Provence , pour les torrents qu'ils déchaînent, pour le mal qu'ils font aux bois et au sol. Voici une région , certainement la plus belle de cette Provence ailleurs si dénudée, où ils provoquent les incendies. Ici c'est le feu, là c'est l'eau. Les éléments semblent conjurés pour détruire la prapriété forestière, \h où sa conservation est le plus nécessaire à l'agriculture.
On se plaint dans les Alpes du déboisement progressif qu'aggravent sans cesse les abus du pâturage. Dans les Maures, les destructions causées par le feu ne sont pas irrémédiables, mais elles n'atteignent pas moins des proportions effrayantes. — « Depuis cinq ans, disait en 1858 M. Mercier- Lacombe au Conseil général du Yar, l'incendie a plus brûlé de bois que n'en auraient fait périr tous les troupeaux du département, pâturant librement dans les défenses domaniales et cK)mmunales. »
Il importe qu'on sache comment, dans le passé, on s'est efforcé de remédier à cette situation ; il 1q faut, répétons-le, pour notre enseignement. Montrons que les intérêts forestiers et agricoles n ont pas été toujours en hostilité en Provence, comme on est porté à le croire, qu'au contraire souvent ils se sont accordés, sous l'égide d'une administration intelligente et d'un esprit de prévoyance bien entendu. Cet esprit se manifeste, à des degrés divers, selon les circonstances locales et
les époques. En des temps où il n'y a pas de pouvoir central agissant pour la police et la conservation forestières, les seigneurs et les communes y veillent par leur initiâtive^au moins pour leurs défens. Puis interviennent les édits royaux, l'administration et l'action provinciale; et cette intervention se justifie alors par la nécessité.
Règlements forestiers d'abord établis au moyen
AGE par les pouvoirs SEIGNEURIAUX OU MUNICIPAUX.
Longtemps, les bois n'avaient eu d'autre valeur que de servir aux besoins et aux constructions agricoles des pays où ils étaient situés. Non seulement les moyens de transport n'existaient pas pour eux, mais il était interdit de les sortir et d'en faire commerce au dehors. Le sol forestier était livré aux droits de pâturage, de glandage, de foumelage. Les transactions passées entre les seigneurs et les communes contiennent cependant des clauses qui règlent ta jouissance et sont destinées à empêcher les abus. Ce n'est pas le lieu de les énumérer, il suffit de constater le fait.
Il ne semble donc pas possible de demander à cette époque ce qu'elle n'avait pas, Tintelligence du rôle économique et conservateur des forêts. Et cependant, elle nous offre des exemples qu'il est devenu aujourd'hui peu facile d'imiter. Les Alpes vont nous montrer dans son beau idéal le gouvernement des petites communes, au moyen-âge, là où une bourgeoisie intelligente et dévouée présidait à la gestion des intérêts locaux et où des nécessités d'existence obligeaient à défendre le sol forestier contre la destruction.
Rien de plus instructif qu'un enbannement forestier délibéré à Briançon, le 25 février 1322, en présence du
bailli du Briançonnais. Les députés de la communauté s'occupent des diverses forêts ; ils proportionnent leurs interdictions et les amendes à Timportance de chacune de ces forêts qui préservent la ville et le terroir des avalanche, des coulées ou chutes de neige et de pierres. Les statuts de Briançon frappaient notamment de peines sévères les écobuages sur les pentes rapides : — ^ Le brulement par nos statuts, aussi bien que par la loi, estoit interdit fors que de la ramée, » écrivait encore, trois siècles après, un avocat briançonnais. Voilà donc ce que bourgeois et paysans prenaient alors l'initiative de s'imposer à eux-mêmes , au nom de la sécurité commune. Ils avaient même organisé parmi eux une garde civique pour exercer la surveillance : vingt ou trente des principaux habitants avaient juré de remplir ce devoir et d'y mettre toute diligence ; il y a plus, tous ou presque tous les habitants étaient venus se faire assermenter pour la constatation des délits forestiers. Un mémoire de 1 769 nous apprend qu'au xviii* siècle « la police des bois était toujours observée rigoureusement ; car , de cette sévérité dépend leur conservation. » — « La situation du Briançonnais, V intérêt des habitants et le bien du Roi, poursuivait l'auteur, exigent que la police et Véconomie des bois soient entihrement confiées aux officiers des communautés qui y ont le plus grand intérêt et qui sont plus à portée d'y veiller ^ » Mais, ce qui s'était perpétué dans le Briançonnais, grâce à un esprit municipal excellent, était une excep-
^ Consulter la très-intéressante étude de M. Fauché-Prunelle sur les Anciennes Institutions populaires des Alpes Briançonnaises, — SI vol. m-8<>, Paris, Dumoulin, 4857.
POLICE ET GONSERYATiON FORESTIÈRES. 59
tien, il faut bien le reconnaître ; et il le devint de plus en plus à mesure que Tintérêt individuel prévalant sur les mœurs propres au régime de communauté ou de jouissance en commun , l'abus croissant des droits d'usage, Textension des défrichements répondant à pelle de la population , la valeur industrielle ou commerciale toujours plus grande des produits forestiers , finirent par entraîner le déboisement. Les petits pouvoirs municipaux furent impuissants à Tempêcher ; les seigneurs, obérés pour la plupart» étaient souvent les premiers à donner Texemple de la destruction. On trouve cependant au xvii'' siècle, sous l'influence des prescriptions d'intérêt public ordonnées par les Parlements, des indices significatifs d'un véritable progrès. Un service forestier se constitue de proche en proche. Le$ populations même, parfois, aident les agents de l'autorité seigneuriale ou municipale à sauvegarder avec les forêts leurs moyens d'existence.
Exemple de l'initiative prise, encore au xvii
SIÈCLE, par les populations, POUR REMÉDIER AUX DAN- GERS DU DÉBOISEMENT ET A l' EXCÈS DES ÉG0BUA6ES. —
Un exemple nous est donné par le comté de Sault, limitrophe de l'ancien Comtat Venaissin et formant aujourd'hui un canton de l'arrondissement de Carpentras , paysjadis couvert d'épaisses forêts que le déboisement avait fini par atteindre comme le reste de la Provence. Le 20 avril 1668 , le duc de Lesdiguières, comte de Sault , voulant pourvoir « tant à son intérêt particulier qu'à celui des habitants de plusieurs communautés^ Sault , Simiane , Saint-Chrislol , Revest et Redortier, » fait promulguer tout un règlement pour la conservation
des bois ^ Nous ne saurions l'analyser ici , nous le signalons du moins comme un document remarquable en son genre. Le règlement est complète par rétablissement d'un service forestier, composé d'un brigadier et de plusieurs gardes.
Ce service fonctionne dès lors à la satisfaction de tous. L'expérience montre bientôt qu'il ne suffit pas, que beaucoup de délinquants échappent à la surveillance des gardes. Que font les communes? Elles organisent des milices bourgeoises , ce que les délibérations municipales qualifient du nom de corvées. Les corvées sont des réquisitions adressées par les consuls à dès habitants propriétaires, pour prendre part avec eux à des tournées forestières dans le but d'arrêter et de séquestrer les bestiaux trouvés en contravention.
Et voyez quelles difficultés sont encore à vaincre. Le 18 novembre 1731, le Conseil de la communauté de Simianc, « attendu qu'il est venu à sa connaissance que les habitants font verser leurs brebis dans les forets pour consommer les glands, quoiqu'ils n'y puissent entrer qu'à la Saint-André, délibère quà Vavenir Une pourra être mis aucun commandant de corvée du.lieuy â cause quHis souffrent les abus des habitants par respect ou par crainte, et ne font aucune dénonce ^ »
L'habitude de défricher le sol forestier par la pratique du brûlis existait là comme ailleurs, dans le seul intérêt de quelques récolles de blé et au préjudice, des bois. Le 18 octobre 1700, le représentant du comte de Sault et les députés des deux communautés de. Simiane
^ Titres de V ancien Comté de Sault, t vol. ; Marseille, 4867. 2/Wrf., t. II, p. 490.
et de Saint-Christol se réunissent. — ^ lia été reconnu unanimement, de part et d'autre, est-il dît dans un acte public dressé à cet effet, qu'il fallait nécessairement remédier aux abus faits aux dites forêts, et quil n'y avait rien de plus important, pour l'utilité et la canservation du pays, que d'y pourvoir de façon que ce qui reste des dits bois et forêts fût non seulement conservé, mxiis même qu'ils fussent rétablis et repeuplés auta/nt qu'il se pourrait» »
En conséquence, voici ce qui est décidé, du commun consentement du seigneur et des dites communautés :
« 1* Il ne pourra être fait aucun fugau, consistant à mettre le feu au pied et au creux des arbres , pour lés consumer en cendres et s'en servir comme de fumier pour l'engraissement des terres, à peine de trois livres d'amende par
arbre contre les contrevenants , le cas de droit réservé
contre les propriétaires des endroits où les fugaux auront été faits.
« ^ Quant aux fourneaux, ceux des habitants qui en voudront faire seront tenus d'en déclarer au greffier la quantité et les endroits où ils les veulent faire, et de requérir un des : officiers, agents ou gardes dudit seigneur, ensemble le consul ou préposé de la communauté, de se transporter avec eux sur les lieux pour les examiner et le menu bois mort ou branchage dont ils voudront se servir; lesquels fourneaux ne pourront être faits que en gardant la distance tout au moins de trois cannes de tout arbre ^ ;>
Suivaient d'autres dispositions analogues, ayant pour but d'empêcher le déboisement , et des règles pour les reboisements à effectuer par les habitants ^.
^ Ibid, t. II, p. 448, 419 et suiv.
3 Les glands qui furent alors semés ont produit de belles futaies qui existent encore.
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24. Epoque ou l'intertention provinciale devint nécessaire pour la police et la conservation dbs bois, — Quand on lit des règlements forestiers, tels que celui dont nous venons de donner Tanalyse, on est émerveillé et l'on se dit : — Pourquoi n'en serait-il pas de même aujourd'hui? Pourquoi dans les Maures, notamment , où la question des écobuages a une importance si grande, à cause des incendies qu'ils provoquent, n'essaierait-on pas de raviver Tantique esprit de solidarité communale, et d'établir avec le concours de tous des mesures profitables à tous?
Sans doute, c'est bien là le but à réaliser, autant que les mœurs le permettront, et les communes sont assez intéressées à conserver leurs chênes liège, leurs châtaigniers, leurs forêts résineuses, dont la valeur ne cesse de s'accroître, pour sentir le besoin de mesures préventives (27, 28, 29). Mais, il est impossible de ne pas voir quelle est leur impuissance pour en prendre l'initiative et les faire exécuter. Le feu est certes un terrible ennemi ; il Test pour tous au même degré, proportion gardée. Il semble que, depuis des siècles, des efforts suprêmes auraient dû être tentés contre lui, que depuis une trentaine d'années surtout les grands propriétaires auraient dû s'entendre, organiser quelques moyens de défense. Et cependant , il n'en est rien. On se laisse brûler, à peu près comme les Turcs d'autrefois se laissaient décimer par la peste. L'incendie éclate , c'est un malheur, et chacun subit sa part du désastre en se résignant !
Pour bien juger la situation actuelle et la nécessité d'une impulsion venue de haut au nom de l'intérêt
public , il faut se reporter à une époque où les communes avaient une vitalité qu'elles ont perdue depuis. Dans les premières années du xvn* siècle, au sortir des guerres civiles et religieuses , les bois avaient tellement souffert que l'opinion s'en émut. Déjà le Parlement avait rendu un arrêt a ce sujet en 1556. Cinquante ans après, en 1605» les Etats de Provence lui dénonçaient, par une requîle , « les abus et malversations qui se cornmettoient journellement par la dépopulation des bois, eyssarts, bruslements et défrichements des garrigues j broussailles et terres incultes, sur les pendants des montagnes; » ils exprimaient la crainte que le pays ne se trouvât « destitué en peu de temps du labourage, pasturage et chauffage. » — Le 20 décembre 1606, un arrêt fit droit a la requête des Etats, et dès lors il fut notamment interdit aux propriétaires et usagers « de couper aucuns bois pour les brusler sur Us lieux, faire eyssarts pour convertir la terre en labour. ^
En 1556 d'abord, puis en 1606, se trouvent les points de départ d'une intervention, désormais très-active, d'un pouvoir supérieur à celui des communes et des seigneurs en matière forestière. Alors fut étendu à toute la Provence un ensemble de règles formant une sorte de législation provinciale, en rapport avec les besoins particuliers du pays; et, dès lors aussi, une magistrature qui se recrutait parmi les grands propriétaires fonciers travailla, pendant deux siècles, à les faire appliquer. C'est en consultant la longue série des arrêts rendus de 1556 à 1789, que nous avons pu juger au prix de quelles luttes incessantes, en l'absence d'un service forestier spécial et avec le seul secours des petites administrations locales, le mal produit par le déboisement
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et les incendies fut, sinon toujours empêché, du moins contenu K
25. Comment, dans les deux derniers siècles, le Parlement de Provence s'effokça d'établir une police forestière et chercha a prétenir les incendies en
COMBATTANT LES ABCS DES ÉCOBUAGES. LeS USagCt'S nÔ
furent pas seuls soumis à obtenir la permission d'écobuer sur le sol forestier; cette permission, qui était donnée après enquête, fut exigée des propriétaires euxmêmes. Lés communautés et particuliers qui avaient dépeuplé et eyssarté les pentes des montagnes, étaient tenus d'y semer, dans un délai fixé, les essences que comportait 1 état des lieux. — En cas d'incendie, défense était faite aux propriétaires des bois incendiés, quels qu'ils fussent, de les semer en céréales, sous peine de 1,000 livres d'amende et de confiscation des grains; d'y introduire aucun bétail gros ou menu pendant un certain nombre d'années, à peine de 500 livres d'amende et de confiscation du bétail.
Par là, l'intérêt même devenait uji frein et une garantie contre la fréquence des incendies. Mais comment exercer une surveillance, alors surtout si difficile? Bientôt, l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, générale pour toute la France, allait instituer les grandes maîtrises et les maîtrises particulières, créer des juges gruyers distincts des juges ordinaires. Mais la Provence
4 Ne pouvant citer ici tous les textes , il nous suffira de dire que nous les empruntons aux mêmes sources que celles indiquées dans notre travail sur la Provence au point de vue des bois, des torrents et des inondations, avant et après H 89; Paris, 4857, (Guillaumin, rue Riebelieu, U, et Librairie Agricole, rue Jacob, 26).
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était jalouse de garder intacts ses privilèges d'autonomie , et elle se hâta de racheter ces offices pour les incorporer à sa propre administration , sans réfléchir qu'elle détruisait l'indépendance nécessaire à la défense des intérêts forestiers. Il eût fallu au contraire à un pays si menacé un corps consacré, par l'objet même de sa mission, à protéger et préserver les bois.
Quoi qu'il en soit, le fait de l'absence d'un service forestier spécial, ce fait qui a laissé trop de traces dans les mœurs provençales , exigea un redoublement d'efforts pour suppléer aux lacunes qu'il entraînait. Les' juges seigneuriaux furent transformés en juges gruyers; il en fut de même pour les juges royaux dans les villes royales. Au-dessus d'eux , une Chambre des eaux et forêts, instituée par un édit de 1704, remplit dans le Parlement les fonctions de la grande maîtrise ' , rendit les arrêts de règlement, jugea les affaires en dernier ressort. Cette Chambre envoyait sur les lieux des commissaires , dont les tournées se renouvelaient plus ou moins fréquemment ^.
Les consuls étaient les seuls instruments de la police forestière, il fallut lés rendre responsables. — « On trouve souvent des exemples de consuls décrétés pour n'avoir pas veillé à Texécution des ordonnances et arrêts de règlement concernant les bois, » dit un magistrat de l'époque. Leurs devoirs étaient très-étendus ;
< Le grand maître du département du Lyonnais, auquel la Provence fut attachée, n'y exerça jamais qu'une autorité nominale.
a Aujourd'hui encore, beaucoup de paysans ne connaissent Tadminislration des forêts que sous le nom de la Chambre forestière,
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ils étaient tenus d empêcher les défrichements dangereux, les cultures en issarts, d'envoyer chaque année a«i greffe de la Chambre un état de ces défrichements, opérés dans leur terroir, « à peine d'être responsables en leur propre, d'être passibles d'une amende, et même d'être poursuivis criminellement. » L'arrêt du 7 aoû* 1773 leur imposa particulièrement l'obligation de veiller à la défense d'allumer du feu dans les bois, à la protection des bois incendiés.
Il y avait à établir partout des gardes, à les rendre obligatoires pour les communes. Des arrêts y pourvurent, même pour les communautés ecclésiastiques, et ordonnèrent que les juges royaux les commettraient , s'il était nécessaire, de leur autorité. Au cas où Ton ne trouvait personne pour en faire les fonctions , on les nommait au suffrage universel. Ces gardes étaient responsables, comme ils le sont aujourd'hui en vertu de l'article 6 du Code forestier. C'est avec leur assistance que les consuls effectuaient leurs tournées forestières, et ils recevaient comme eux des honoraires taxés par les arrêts, dont le montant était inscrit au bas des procèsverbaux. Pour dédommager les communes des frais, on leur attribuait la moitié des amendes prononcées à raison des contraventions signalées. Enfin des consuls furent quelquefois décrétés pour avoir eu trop de tolérance, ou, lorsqu'un incendie avait éclaté, pour n'avoir pas mis toute la diligence possible à organiser les secours.
Au-dessus de la responsabilité des consuls , il y en avait une autre, celle de la communauté : principe draconien, qui existe encore, mais très-mitigé, pour les tribus arabes. Un ancien statut de Raymond Bérenger,
comte de Provence (1243), condamnait à payer les dommages la communauté {universitas) , dont un des membres avait mis le feu , si le coupable n'était pas découvert K L'ordonnance de 1669 maintint une disposition également comminatoire, à rencontre des communautés et autres qui avaient choisi les gardes (art. 32, tit. xxvii). Un arrêt du 12 octobre 1756 ordonna pour le Languedoc que, dans le cas où les auteurs des incendies ne pourraient être trouvés, tous les bergers des communautés dans le terroir desquelles étaient situés les bois brûlés, seraient condamnés solidairement à payer le dommage et de plus à une amende de 300 livres, sauf à ces bergers de déclarer qui avait mis le feu.
Mais ces mesures, du genre de celle qui a été maintenue par la loi du 1 vendémiaire an IV ^ , ont-elles été jamais appliquées? Du moins, elles déterminent la condition à laquelle l'ancien régime subordonnait la libre gestion des intérêts des communes : point de liberté sans responsabilité.
Les mesures ordinaires étaient celles-ci : les arrêts de la Chambre des eaux et forêts étaient publiés avec une solennité de nature à faire impression et qui semblait destinée à inspirer, à inoculer, à imposer aux populations la crainte salutaire du feu et de la justice.
^ Omnes habitatores dicti loci conférant in diclo damno restituendo , si tamen non possunt inveniri damna inferentes, — Essai sur rhistoire du droit français au moyen-âge, par M. Ch. Giiaud, t. ii.
2 En cas de délits commis à force ouverte, sur le territoire des communes, par des attroupements, tous les habitants peuvent être déclarés en encourir la responsabilité.
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Us devaient être transcrits dans les registres de la commune» lus chaque année, au moins en substance, lors des élections municipales, en présence des cheGs de famille propriétaires. Le greffier encourait une amende, s'il manquait à effectuer la transcription et la lecture» Chaque année aussi, le garde en faisait la criéjs publique le 1'^ octobre. Des placards, dont nous avons retrouvé de nombreux exemplaires, étaient affichés à rentrée du village, à la porte de la maison commune.
Les condamnations prononcées contre les auteurs des incendies étaient de même affichées au lieu de leur habitation. Nous en avons énuméré plus haut (20) un certain nombre qui, de 1752 à 1768, se succédèrent après divers incendies causés par des issarts. Quelles étaient ces condamnations? Elles étaient pécuniaires ou corporelles , selon les circonstances. Des incendiaires étaient quelquefois punis de la peine du bannissement de la commune^ pour une ou deux années, sans doute quand il y avait récidive, et il leur était interdit d'entrer dans les forêts où ils avaient mis le feu.
Selon les cas aussi, les propriétaires étaient déclarés responsables. En 1744, des issarts allumés dans les bois des Chartreux de Laverne incendièrent une partie du terroir de la Molle ; les coupables furent condamnés à 1 ,200 livres d'amende, mais Texécution fut faite contre le monastère , et les Chartreux se réservèrent tous droits à Tégard des individus qui avaient brûlé les issarts (arrêt du 30 mars 1746).
Telles furent, jusqu'en 1789, les bases essentielles de la police et de la conservation forestières en Provence. Cette législation des défrichements répondait à des besoins exceptionnels et était particulière à notre pays.
L'ordonnance de 1669 ne la modifia point , parce qu'elle pourvut seulement aux besoins généraux, $e bornant à poser le principe ordinaire et de droit commun, partout ailleurs suffisant pour prévenir les incen* dies. L'article 32, titre xxvn, interdit à toutes personnes « de porter ou allumer du feu, en quelque saison que ce fût, dans les forêts, landes et bruyhres du Roi, dans celles des communautés et particuliers, à peine de puni^ tion corporelle et d'amende arbitraire. » — Il ne s'agissait là (est-il nécessaire de le constater?) que des étrangers menaçant la sécurité d'autrui par leur impi^udence, que des feux allumés par les usagers, bergers, braconniers, maraudeurs, etc. ; et, encore, la coutume prévalut de laisser les écobuages se pratiquer, à proximité des forêts, dans des pays tels que la Lorraine, les Ardennes, la Franche-Comté, la Bretagne, où il était sans exemple qu'ils eussent produit le moindre dommiage ^
Sans des mesures appropriées à ses conditions d'existence, la montueuse et aride Provence eût été livrée, deux siècles plus tôt, à un déboisement peut-être plus étendu que celui dont elle souffre aujourd'hui. Mais, pour que l'application de ces mesures fût tout à fait efficace, à une époque où les propriétaires étaient de plus en plus portés à sacrifier leurs bois dans un intérêt de jouissance immédiate, il eût fallu un autre point d'appui que les administrations communales et les justices seigneuriales. Plus on approche de la fin du xviii* siècle, plus on Voit l'émigration de la bourgeoisie des villages dans les villes enlever à la police
♦ Commentaire du Code forestier, par M. Meaume, tome h, p. 464
rurale les premières garanties de fermeté et d'indépendance. — « La plupart des consuls, écrivait un magistrat, sont hors d'état de dresser les procès- verbaux ; leur intérêt est trop souvent lié avec celui des contrevenants , leur autorité est trop bornée et l'exercice de leur office trop court (deux ans) , pour croire qu'ils puissent se charger des haines et des ressentiments qu'entraîneraient leurs dénonciations. »
Nous avons mentionné, dans notre avant-propos^ le vœu émis en 1 789 par le Tiers-Etat de la sénéchaussée de Draguignan, pour qu'il fût fait un règlement sévhre dans le but de prévenir les incendies de forêts. Tous sentaient la nécessité d'un régime qui fût une sauvegarde à tant d'intérêts menacés, et il y a un témoignage bien significatif de l'opinion dans cette démarche du Ttm- Etat, des petits propriétaires, adressant leurs doléances aux Etats-généraux.
Témoignages et vœux qu'il est bon de recueillir aujourd'hui ! Les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets. Quand on va au fond des choses, on comprend l'impuissance toujours plus grande d'organiser une bonne police forestière et surtout une surveillance sérieuse des feux, avec des gardes uniquement dépendants de ceux dont ils ont à constater les déhts, gardes mal payés, beaucoup trop soumis et même livrés aux passions qui agitent les villages. — « Dans rintérêt du sol forestier, écrivait un juge bien placé pour apprécier cette situation, M. Pellicot, président du Comice agricole de Toulon , dans l'intérêt du sol forestier, je voudrais que partout fut adoptée la mesure appliquée par l'honorable M. de Boutiny, maire d'Hyères , dans le territoire de cette commune où , de mai jusqu'aux
pluies d'automne, il est expressément défendu de brûler et d^écobuer auprès des bois. Combien de maires désireraient étendre cette mesure au terroir de leur village, que la crainte seule d'indisposer les populations retient , et dont la faiblesse ou la fatale tolérance cause, tous les étés, les effets les plus désastreux dans les Maures! li appartient à V autorité supérieure de prendre l'initiative, les maires ne seront plus responsables aux yeux des populations^ »
26. Police actuelle des feux dans les foréts , sous l'empire du Code de 1827. — Jusqu'en 1789, les écobuages pratiqués « en coupant le bois pour le brûler sur les lieux et mettre la terre en labour (arrêt de 1 606), » furent combattue en Provence au double point de vue des défrichements et des incendies, sinon par une survei]lan€e très-efTicace, du moins par des interdictions souvent renouvelées et destinées à agir par la crainte de la répression.
Aujourd'hui cette barrière a disparu au point de vue des incendies. La loi de 1859 ^ a réglé, d'une manière définitive , les cas d'opposition au défrichement du sol forestier. L'opposition peut être formée pour les bois dont la conservation est reconnue nécessaire : 1^ Au maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes; 2f. à la défense du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou torrents; S"" à Vexis-
^ Echo du Var, ^ " janvier \ 865.
2 Consulter, sur les lois de 4859 et de 4860, un excellent eommenr taire pratique publié par M. Feraud-Giraud, conseiller à la Cour d'Aix, sous ce titre : Police des bois, défrichements et reboisements ; Paris, Durand, 1861.
tence des sources et cours d'eau; 4"" à la protectioti des dunes et cotes maritimes; 5^ à la défense du territoire dans la partie de la zone frontière qui sera déterminée par un règlement d* administration publique; 6^ à la salubrité publique. En cas de contravention, le propriétaire est condamné à une amende, calculée à raison de 500 fr. au moins et de 1 ,500 fr. au plus par hectare de bois défriché. Le législateur a voulu prévenir les dommages considérables portés à l'intérêt public par la dénudation des montagnes, les inondations, Tenvahissement des sables.....; mais il ne s'est pas occupé de ceux, non moins grands, causés par les incendies, dans une situation tout exceptionnelle comme Test celle des forêts des Maures et de l'Esterel.
LeCode.de 1827 s'est borné à maintenir par l'article 148, en mieux la précisant, la disposition de l'article 32, titre xxvii, de l'ordonnance de 1669, (jui suffisait à prévenir les causes les plus ordinaires des incendies, dont la gravité dans les autres parties de la France n'est pas comparable à celle des incendies du Var.
L'article 148 est ainsi conçu : « // est défendu de porter ou allumer du feu à l'intérieur et à la distance de 200 mètres des bois et forêts, som peine d'une amende de SO à 100 fr., sans préjudice en cas d'incendie des peines portées par le Code pénal et de tous dommagesintérêts, s'il y a lieu. » Le cas prévu et puni est toujours, comme sous l'empire de l'ordonnance, celui d'un étranger compromettant la sécurité d'autrui, et il ne s'étend pas au delà. La mesure préventive est au profit du propriétaire^ quel qu'il soit; elle ne s'adresse pas à lui , pour lui créer des entraves. Un propriétaire a-t-il
intérêt à s'incendier lui-même? S'il établit dans Tintérieur de sa forêt des charbonnières, fours à chaux, etc., s'il y £siit des défrichements et s'il y écobue dans une des situations auxquelles ne s'applique pas l'article 220 du Gode forestier, est-il à craindre qu'il ne prenne pas les précautions nécessaires? Seulement, une limite lui est fixée, il doit se tenir à une distance de SOO mètres de la forêt d'autrui; car, ici , son intérêt de conservation personnelle n'est plus une garantie morale sufHsante, et à celle-ci doit se joindre une garantie positive de conservation réclamée par la sécurité du voisin.
En conséquence , un rayon de 200 mètres , dans lequel aucun feu ne peut être porté ou allumé , est établi pour toutes les forêts appartenant à l'Etat, ou aux communes, ou aux particuliers : c'est ce qu'on nomme le rayon prohibé. Tel est le principe. En fait, les choses ne se passent pas nécessairement ainsi, et il dépend du propriétaire voisin, Etat, commune ou particulier, de donner main-levée de l'interdiction, soit pour l'établissement de charbonnières, soit pour des opérations d'écobuage. Ce même propriétaire voisin a le droit , s'il le juge nécessaire à sa sécurité, de subordonner la main-levée de l'interdiction à certaines conditions : les fourneaux seront placés à telle distance, allumés en telle saison et avec telles précautions voulues.
Voilà, dans sa plus simple expression, le but de Tarticle 148. Moins vague que la disposition analogue de l'ordonnance , conforme aux principes du droit commun, il ne laisse rien à désirer pour les autres contrées de la France où les incendias sont rares et limités. Mais, est-il une mesure préventive sérieuse dans les Maures de la Provence ? Et n'est-il pas évident qu'un
rayon de 200 mètres, en supposant qu'il fût réellement prohibé (il ne Test que pour les forêts domaniales et communales), n'empêche pas des incendies qui s'étendent à plusieurs lieues?
Comment une question si importante n'a-t-elle pas été encore résolue, depuis que les plaintes se succèdent avec la plus vive insistance? On n'a qu'à lire les procès-verbaux des délibérations du Conseil général du Var ; on y trouvera la demande invariable de mesures sérieuses, un appel constant à Tintervention de l'administration ou de la loi. La loi est-elle suffisante pour armer l'administration? On ne s'est pas même posé cette difficulté pour la résoudre. II faut cependant qu'o» l'aborde.
Longtemps, trop longtemps, les issarts et les taillades purent s'exécuter sans contrôle , même près des bois soumis au régime forestier. Les incendies se chargèrent d'en montrer les conséquences. En 1841 , un arrêté ministériel du 14 juillet posa pour ces bois les bases d'une réglementation aujourd'hui observée. — Le pétitionnaire (le propriétaire ou le routier suivant le degré de garanties qu'ils offrent) est autorisé * à brûler des fourneaux d'écobuage à distance prohibée, sous les conditions suivantes : « Les fourneaux seront placés à telle distance de la forêt; le feu ne sera allumé que par un temps calme, et le garde du triage sera prévenu quarante-huit heures avant; pendant tout le temps de Vincinération et jusqu'à extinction complète du feu, le pétitionnaire sera tenu de laisser sur le lieu de Vécobuage deux gardes le jour et la nuit. Enfin, le pétition-
* Par un arrêté spécial du préfet.
naire sera responsable de tous les dommages qui pourraient résulter de son opération, qu'elle soit faite par lui-même ou par des tiers. »
Les particuliers pourraient user des mêmes garanties à regard de leurs riverains ; mais aucun d'eux n'en a jamais pris l'initiative. Du reste, pour les bois domaniaux et communaux eux-mêmes , ces garanties devenaient impuissantes, lorsque les écobuages s'opéraient dans les mois d'été. Les incendies continuèrent dès lors, par une action presque fatale. Les choses en étaient là, quand éclatèrent, en 1864, les nombreux sinistres qui brûlèrent 1 1 ,000 hectares de bois. L'opinion se souleva avec une nouvelle énergie. Des capitaux considérables étaient engagés dans la mise en valeur de beaucoup de forêts , et la faute du premier venu , d'un insolvable , écobuant au mois d'août , venait de les réduire en cendres! M. de Boutiny, maire d'Hyères, se fit, au sein du Conseil général, l'interprète des propriétaires les plus éclairés de la région. Il caractérisa la situation avec une vérité saisissante :
a D est inouï , dit-il , que lorsque les intérêts individuels peuvent si gravement compromettre tant d'autres intérêts, ils ne puissent s'imposer d'eux-mêmes la moindre gêne. Car, enfin, il n'y a aucune nécessité, au point de vue même de ces petits intérêts d'écobuage et de culture dans les issarts, à brûler les fourneaux dans la saison sèche. Ils peuvent très-bien être préparés en été, pour n'être allumés qu'en automne, après les premières pluies. Cela se pratique maintenant dans quelques bois de la commune d'Hyères ; ces cultures sont faites ainsi en temps opportun , et elles n'exposent plus les bois aux cruelles chances de l'incendie.
<c Ainsi, Messieurs , si j'ai pu vous faire partager l'intime conviction que rexpérience m'a donnée du danger des éco-
buages, des feux quelconques allumés en été dans les bois ou leur voisinage, comme le prouvent trop les incendies de ces dernières années, il appartient au Conseil général, représentant et défenseur des intérêts agricoles et de la fortune publique, d'exprimer fortement le voeu que l'Administration supérieure prenne telles mesures ou fasse telles démarches qu'elle jugera utiles^ pour faire interdÂ/re absolument d'allumer aucun feu, du 15 mai au /•' octobre, dans tous les bois, »
M. Montois, préfet du département, a fait droit à ce vœu émis par le Conseil général, et a rendu, le 13 octo<* bre 1864, un arrêté en vertu duquel « il ne peut être procédé à aucun écobuage en juin, juillet, août et septembre, à une distance moindre de 200 mètres de tous les bois peuplés d'essetices résineuses, de chênes liége^ ou dont le peuplement est mélangé de ces essences. »
Quelle est la valeur légale et pratique de cette prohibition, mise en vigueur en 1865 et depuis lors renouvelée chaque année? II importe de Texaminer, en établissant une distinction essentielle entre les bois de TEtat et des communes et ceux des particuliers.
En ce qui concerne les bois de TEtat et des communes, l'arrêté préfectoral a pour résultat d'interdire complètement, pendant les mois de juin, juillet, août et septembre, les écobuages autorisés dans les autres mois à une distance moindre de 200 mètres et soumis à une réglementation rigoureuse. Les gardas domaniaux et communaux doivent empêcher tout feu d'être allumé, et la peine portée par Tarticle 148 du Gode forestier est applicable en cas d'infraction.
Quant aux bois des particuliers, la situation est bien différente. L'arrêté du préfet n'est qu'une mesure de
police rurale, prise en vertu de la loi des 16-24 août 1790 (Tit. XI , art. 3, g 5). Le préfet usant des pouvoirs qu'ont les autorités municipales et départementales « de prévenir, par les précautions convenables, les fléaux calamiteux tels que les incendies » , prohibe le brûlement des fourneaux ou des taillades a une distance moindre de 200 mètres de tous bois particuliers peuplés d'essences résineuses. Or, qui ne voit combien la mesure, restreinte dans de si étroites limites, est à la fois incomplète, impuissante et illusoire? Elle est incomplète en ce que l'arrêté se borne au rayon de 200 mètres établi comme zone de défense entre les bois particuliers, lorsqu'il devrait et pourrait interdire les feux allumés pendant la saison sèche dans Tintérieur de ces bois. Elle est impuissante, parce que, même dans ce rayon de 200 mètres, à défaut des propriétaires et de leurs gardes, il n'y a pas d'agent chargé de la faire exécuter ^ Elle est illusoire enfin, puisque, dans tous les cas, l'infraction commise soumet le contrevenant à la simple amende de 1 à 5 francs, par application de l'article 471 du Code pénal.
Aussi, en fait, malgré l'arrêté préfectoral, les feux s'allument librement et impunément dans la plus grande partie de la région des Maures, et 82,000 hectares de forêts appartenant aux particuliers échappent à toute action légale, à toute surveillance. Faut-il dès lors s'étonner que les incendies suivent une progression toujours croissante?
* La Société forestière des Maures, dans plusieurs de ses délibérations, a montré les conséquences de ce défaut de surveillance pour les bois des particuliers.
27. L'article 148 du Code forestier doit être complété par une disposition législative temporaire ,
POUR QUE LA POLICE DES FEUX PUISSE s'eFFECTUER UTI- LEMENT DANS LES Maures pendant la saison sèche. — Jusqu'au moment où les montagnes des Maures seront débroussaillées (v. Chap. IV) , le vœu émis en 1864 par le Conseil général demeurera Texpression d'un besoin absolu de sécurité publique et privée. 11 faut qu'il soit interdit d'allumer des feux dans l'intérieur de tous les bois et sur leur lisière , tant que dure la saison sèche ; il est nécessaire que cette interdiction existe pour les propriétaires eux-mêmes. Sans doute, la propriété est et doit être, selon les termes de Tarticle 544 du Code Napoléon , « le droit de jouir et de disposer de sa chose de la manière la plus absolue ; » mais l'article ajoute : « pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements- » Or, la première des lois est de ne pas se mettre dans le cas de nuire presque fatalement à autrui , par suite d'un événement qu'on n'est pas maître d'empêcher.
Il est impossible d'admettre une liberté sans restriction en pareille matière , les Arabes eux-mêmes ne la reconnaissent pas. — « Tous les vieillards indigènes du Tell algérien sont unanimes pour déclarer qu'avant l'occupation française les chefs des tribus défendaient expressément l'emploi du feu , et sous les peines les plus sévères, quand l'incendie pouvait créer des dangers aux tribus voisines, ce qui était à peu près inévitable par les journées de sirocco ^ . . • »
* Bapport de la Commission d'enquête nommée par les concessionnaires de chênes liège ^ à Voccasion des derniers incendies en Algérie, 4866, pages 27-28.
Des servitudes d'utilité publique ou privée ont été établies pour des cas bien moins graves. L'article 640, Cod. Nap. défend au propriétaire supérieur de rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. Le Code forestier (Tit. ix) assujettit la propriété sur les bords du Rhin à fournir les bois ou oseraies nécessaires à Tendiguement du fleuve. La loi du 16 décembre 1807, des législations spéciales aux digues de la Loire et du Rhône, à celles des Hautes et Basses-Alpes, de la Drôme, ont créé des servitudes sur les héritages intéressés à la conservation des travaux de défense. La loi de 1859 sur les défrichements (26) n'a d'autre motif que l'intérêt public. Il en est de même pour les autres servitudes qui tiennent à la défense militaire de l'Etat , à la sûreté, à la santé et à la sécurité publiques, aux mines, à la voirie, aux travaux publics.
Il ne s'agit pas d'empêcher les écobuages, même destructeurs des bois, lorsqu'ils ne constituent pas un défrichement prohibé par l'article 220 du Code forestier ^ Toute la question se réduit à ne pas brûler les issarts ou les taillades, dans la saison dangereuse.
Des propriétaires ont proposé un autre système de conduite. Pour éviter toute gêne aux paysans qui veulent brûler leurs fourneaux et préparer les labours ou cultures nécessaires aux semences d'automne , ils ont
^ Observons que , si Ton excepte les écobuages pratiqués sur des terrains en plaine, dans de larges vallées contiguës aux montagnes des Maures, la plupart de ces opérations, quand elles ont pour résultat, non Tamélioration , mais la transformation des bois en terres arables, rentrent dans la catégorie des défrichements contre lesquels Topposilion peut être formée, parce qu'ils détruisent le sol sur les montagnes ou sur les pentes.
demandé de laisser les écobuages s'exécuter même en été, sauf à les réglementer en toute saison» même en hiver, parce que, quelle que soit l'époque du brûlis, il y a toujours du danger. La réglementation obligerait les écobueurs à toutes les garanties possibles, au contrôle d'agents spéciaux ; les propriétaires seraient responsables.
La responsabilité des propriétaires est déjà Gxée par les principes du droit commun. Mais les dommages causés par les incendies sont tels qu'elle offre une faible garantie, et les conséquences en sont si graves que les mœurs répugnent à en user. Hors de là, que reste-t-il comme frein? On a très-bien dit que les hommes les plus sûrs et les plus prudents ne peuvent, en été et dans telles circonstances données, être maîtres du feu. Toute surveillance n'est-elle pas impuissante, quand la terre brûle, lorsque les aiguilles de pin s'enflamment comme de l'amadou, et qu'un coup de mistral survient ?
Les fondateurs et les membres de la Société foreUière des Maures, qui ont arboré le drapeau des idées de conservation et de progrès^ ne se laissent pas convaincre par un idéal de surveillance qu'il leur semble impossible de réaliser. Ils ont donné un bon exemple, en s'enga géant par l'article 4 de leurs statuts, « à ne pas faire par euxmêmes et à ne pas laisser faire par qui que ce soit, dans la saison s'èche, les écobuages, taillades ou autres travaux par le feu, pouvant être causes d'incendie, » lis croient nécessaire que l'autorité crée légalement cette défense, pour ceux qui ne se la sont pas Hbrement imposée à eux-mêmes; ils pensent que le salut est à ce prix.
Il est donc urgent qu'une loi spéciale à la région des Maures et de l'Esterel vienne suppléer à l'impuissance
reconnue de Partîcle 148 du Code foreslieret à Tinsuffisance évidente de la loi des 16-24 août 1790. Le préfet du département du Var aurait le pouvoir de régler par des arrêtés, pris sur Tavis conforme de l'administration forestière, l'époque où il sera interdit aux propriétaires comme aux tiers de brûler les fourneaux d'écobuage et les taillades, d'exécuter toute opération exigeant l'emploi du feu, à l'intérieur et à une distance moindre de 200 mètres des bois et terrains en nature de bruyères. Cette disposition légale serait temporaire, comme l'a été longtemps celle relative aux défrichements; elle se limiterait à vingt années, par exemple, c'est à dire jusqu'au moment où , grâce aux efforts persévérants de l'Etat, des communes et des particuliers, la région boisée des Maures sera mise à l'abri du feu par le débroussaillement.
Nous avons déjà dit (14) , au sujet de l'ouverture de la chasse dans les forêts résineuses, que la loi de 1844 permet au préfet de la retarder jusqu'à l'époque des premières pluies.
28. Etablissement de brigades ambulantes. — Ce serait peu de prendre cette mesure, si elle n'était exécutée. En l'état, les gardes forestiers communaux sont paralysés eux-mêmes par les influences locales avec lesquelles ils sont obligés de compter. Hors d'eux, il n'y a pas d'agents qui aient qualité pour verbaliser dans les bois des particuliers, si ce n'est les gardes champêtres et autres officiers de police judiciaire , chargés de rechercher et de constater les délits ruraux , mais qui sont absolument impuissants à exercer ïa police et la surveillance des feux.
La Société forestière des Maures a donc demandé Torgahisation d'un service spécial et indépendant des intérêts locaux ou particuliers, qui serait fait sous la direction des agents forestiers, pendant toute la saison sèche, par des brigades ambulantes bien réparties dans la région des Maures et de TEsterel.
La création à titre d'essai de brigades ambulantes qui vient d'avoir lieu, en 1868, à Fréjus, Vidaubani Gonfaron, Pierrefeu et Bormes, a pleinement justifié les espérances que la Société forestière en avait conçues. Une insistance persévérante a triomphé des premières difficultés opposées par l'Etat. Les populations ont vu avec plaisir les gardes circuler dans les forêts communales, où se restreint aujourd'hui forcément leur surveillance, et contenir rien que par leur présence les écobueurs et les braconniers- Aucun incendie tant soit peu considérable n'a éclaté, et, s'il s'en, est manifesté quelqu'un partiellement, il a été éteint sur le champ. Du reste, les contrevenants se dénoncent eux-mêmes, ou par la fumée des fourneaux, ou par les traces du feu. Après le mois de septembre, les gardes ambulants ont quitté la carabine, pour prendre la pioche et la serpe, et ils ont été employés à ouvrir des tranchées d'isolement.
Telle est l'institution qu'il s'agit d'établir temporaù rementy de manière à ce qu'elle fonctionne dans les bois des particuliers comme dans ceux de l'Etat et des communes. Elle serait consacrée à la police des feux; la surveillance ne s'étendrait pas au delà. Insistons ici plus fortement que jamais, sur la nécessité où l'on est, pour éloigner toute défiance fôcheuse à l'égard d'une œuvre si utile de réforme, de modifier absolument l'idée qu'on se forme dans le Var de l'administration fores-
tièrc. Il importe que Tœuvre soit sympathique aux populations pour être efficace et durable, que les agents sachent unir à l'observation des règles Tesprit le plus conciliant. Prévenir avant de réprimer^ est la condition du succès. Les gardes devraient avoir sans cesse sous les yeux et mettre en pratique ces recommandations d'un homme éminent, qui a marqué son court passage à la Direction des forêts par une impulsion si féconde : — « Les bons gardes, disait M. de Forcade de la Roquette dans sa circulaire du 10 décembre 1857, ne sont pas ceux qui dressent les proch-verbauœ les plus nombreux; ce sont ceux qui par une surveillance active, par V autorité morale quils exercent, par Vintelligence apportée dans la constatation des délits, savent le mieux faire respecter les forêts, »
Cette conduite si sage a été suivie par les gardes ambulants, en 1868 : il n'y a [iresque pas eu de procèsverbaux dressés. Un personnel de gardes bien choisis ne serait à craindre que pour les délinquants incorrigibles.
Conviendrait- il d'associer les propriétaires à la dépense (du reste assez modique, eu égard aux résultats obtenus), que nécessitera la création de ce personnel? Là où une certaine coaction pourra être exercée sur quelques-uns, comment demander le concours au paiement des frais? Nous espérons beaucoup de l'avenir; quand l'impulsion aura été donnée , l'esprit d'association sera stimulé à se produire. Dans le moment , il n'y a rien de sérieux qui soit possible, sans le paiement des gardes ambulants par l'Etat ^
^ M. de Chabannes a raconté les succès qu'il a obtenus pour la préservation de sa concession de chênes liège, en Algérie, par la création
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29. Organisation des secours en cas d'incendie. — Lorsque éclatent les incendies, on fait appel aux populations, et elles n'hésitent pas à se dévouer, surtout si elles se sentent intéressées à la conservation des forêts : sentiment légitime, qu'il faut ménager, et dont les habitants des Adrets ont montré la puissance dans les incendies de l'Esterel.
L'appel fait aux populations amène sur les lieux des masses confuses, qu'il est souvent difficile de diriger utilement pour le contre-feu. Enfin, ceux qui donnent des secours ne sont pas toujours secourus eux-mêmes par les fournitures de vivres, lorsque leur présence sur le théâtre de l'incendie doit se prolonger.
Pour remédier à la confusion des secours, on a émis la pensée d'organiser dés corps d'hommes d'élite qui feraient, à l'égard des forêts, ce que les corps de pompiers font dans les villes, et exécuteraient contre le feu ce que nous avons vu pratiquer avant 1789, pour la police forestière, par les populations du Briançonnais et du comté de Sault (22, 23). Des hommes, exercés à appliquer le contre-feu, se porteraient sur les lieux où
d'un service de gardes ambulants. — Voir son intéressante lettre sur les Incendies périodiques en Algérie; Alger, 1866.
Un projet d'organisation do brigades ambulantes a été exposé dans rinstructif rapport publié, la même année, par la commission d'enquête instituée à Constantine par le Gouverneur général. L'idée d'établir des vigies sur les points culminants y est indiquée, comme elle Ta été déjà pour les Maures.
M. Panescorse a signalé, à ce point de vue, le Col de Grateloup, situé entre le Muy et Sainte-Maxime, à 528 mètres au-dessus du niveau de la mer, et du sommet duquel on aperçoit le versant ouest de TEslerel, une grande partie des Maures cl dix-sept villes ou villages.
POLICE ET CONSERVATION FORESTIÈnES. 85
aurait éclate un commencement d'incendie, si les gardes ambulants n'étaient déjà parvenus à le maîtriser : ce seraient les sapeurs des forêts. Il y aurait honneur et avantage à être admis dans ce corps qui serait peu nombreux. L'honneur serait attaché à une médaille semblable à celles décernées pour actes de dévouement ou de sauvetage. L'avantage corrélatif de l'obligation de marcher au premier signal serait : V Un salaire en rapport avec la durée du service actif en cas d'incendie ; 2"* l'exemption de la prestation des chemins vicinaux. La foret communale de Gémenos (Bouches-du-Rhône) était soumise à de fréquents incendies. Depuis quelques années, on dresse Tétat des personnes qui ont donné des secours ; cet état joint au rapport de l'agent forestier local est envoyé a préfecture qui invite le Conseil municipal à voter une gratification. Celle-ci n'est jamais refusée. Le maire ne manque pas, non plus, de faire porter d'urgence le pain et le vin nécessaires aux travailleurs, dépense réglée ensuite par le Conseil municipal. Aujourd'hui, dès que le feu est signalé, les hommes ne manquent pas pour Tétouffcr de suite.
Les pénalités co^TRE les felx allumés dans
LES bois et CONTRE LES FAITS d'iNCENDIE SONT INSUF- FISANTES. — Nous avons vu que l'article 148 du Code forestier, punit d'une amende de 20 à 100 francs, les feux allumés à l'intérieur et à une distance moindre de 200 mètres de la forêt d'aufrui. La mesure, avons-nous dit, est préventive, et la peine est encourue par le seul fait que du feu a été allumé. — Si un incendie éclate, par suite de feux allumés , portés ou laissés, sans précautions suffisantes, à moins de ^00 mitres d'une foret,
une action pénale est ouverte par Tarlicle 458 du Code pénal qui prononce simplement une amende de 50 à 500 francs. La responsabilité civile est toujours encourue, quelle que soit la distance. Ces trois actions peuvent être cumulées, quand il y a lieu.
La rédaction du Gode pénal et celle du Code forestier à des dates différentes seules expliquent une véritable anomalie dans la fixation des distances. Mais , là n'est pas le côté le plus grave des critiques qui doivent être adressées aux articles 458 et 148. Ils ne prononcent tous les deux que des peines pécuniaires. Or, comme les auteurs habituels des incendies , routiers , braconniers , maraudeurs , etc. , sont des insolvables , il s'en suit qu'il n'y £^ d'action contre eux qu'en usant de la contrainte par corps, moyen indirect et rigoureux, nécessitant des frais qui restent presque toujours à la charge des plaignants ^ C'est un excès contraire à celui des pénalités extrêmes de l'ancien régime ^
On ne s'explique point qu'en 1859 le cas d'incendie n'ait pas été compris au nombre de ceux pour lesquels le législateur a pourvu à l'efficacité de la répression. Chose vraiment difficile à justifier ! Le magistrat a la faculté de prononcer la peine de l'emprisonnement, en la cumulant avec celle de l'amende , quand il y a eu enlèvement de pierres, sables, minerais, herbes, bru-
* L'article %^ 3 du Code forestier soumet les condamnés qui justifient de leur insolvabilité à une détention , qui est en rapport avec Timportance de Tamende encourue.
2 Une déclaration du Roi du 13 novembre 1714 avait prononcé contre les incendiaires la peine du fouet, et celle des galères en cas de récidive.
yères^ lorsque quelques, arbres ont été ébranchés ou mutilés...., etc. ; et, lorsqu'on s'agit de la préservation d'imnfjenses forêts, le magistrat n'a pas ce pouvoir! La révision de l'article 458 du Code pénal, qui ne prononce que la simple peine de l'amende, eût été nécessaire, et ce fut le motif qui empêcha celle de l'article 148 du Code forestier, proposée par la commission du Corps législatif.
t Le gouvernement, disait M. Lélut, rapporteur du projet de loi, a admis la peine de Temprisonnement dans les articles où nous Ta viens placée. Il n'en a excepté qu'un seul, l'article 148. Il est question , dans cet article , de la peine infligée à ceux qui portent ou allument du feu à l'intérieur ou au voisinage des forêts. Or, en pensant aux nombreux dangers d'incendie que font courir aux forêts les feux qu'y allument les maraudeurs et les bergers , il nous avait paru que cet article pouvait bien, lui aussi, porter l'addition facultative, c'est à dire la menace de un à cinq jours d'emprisonnement. Le Conseil d'Etat n'a pas adopté notre proposition. La principale raison de ce rejet a été, peur lui, le rapprochement qu'il a fait de cet amendement avec l'article 4S8 du Code pénal, qui prononce contre des dangers non moins graves la simple peine de l'amende '. »
Déplorons qu'un tel obstacle ait été de nature à faire écarter un vœu si légitime. Au lieu de désarmer la répression, il faudrait au contraire l'armer, dans une juste mesure, pour empêcher l'impunité d'un fait aussi grave que celui d'incendie. Lorsque la responsabilité civile ne s'exerce pas, comme cela a lieu dans les
< Rapport de M. Lélut, député au Corps législatif. — Annexe au. procès-verbal de ta séance du S6 avril 1859,
Maures, la première nécessité est de prévenir; et, quand les mesures préventives ne suffisent plus, réprimer eflicacement est l'unique sauvegarde de tant d'intérêts sans cesse menacés.
CHAPITRE IV DébroussalUement et avenir forestier de la région
SOMMAIRE
31 • Œuvre forestière et économique à aecompUr dans la région.
St. lia situation économique du pmmmé faisait obotacle aux progrès forestiers.
3S. comment aujourd'hui tout doit stimuler les propriétaires des Maures à entreprendre la régénération de leurs bols*
34. Wéeesslté de développer la production du llége, pour fournir à la fabrication locale et lutter contre la concurrence étrangère.
Sft. I.e débroussalllement résoudra la question des Incendies.
S«. nettoiements avec extraction de souches.
39. Exemple offert par les forêts de chênes llége dans le territoire d^Hyères.
Organisation de syndicats pour les nettoiements et pour
l'ouverture des tranchées garde -feu; dlflleultés qu'elle
soulève.
49. sonner à tout propriétaire le droit d'obliger son voisin à
ouvrir 9 sur la limite de leurs propriétés boisées qui sont.
contiguës ^ une tranchée de débroussalllement. «•• Besoin d'accroître la population agricole et forestière dans
les Maures.
31. Œuvre forestière et économique a âgcomplik BANS LA RÉGION.* — L'oBuvrc do la transformation forestière d'une région de 11 2,000 hectares; placée dans les
meilleures^ conditions économiques, d'une fécondité remarquable pour la végétation arbustive, jouissant du privilège d'un admirable climat, n'offre pas moins d'intérêt que celle en voie d'exécution dans les Landes de la Gascogne, dans la Sologne et la Corse; elle s'impose d'une manière pressante à l'intervention des pouvoirs publics, à l'initiative et à l'entente des propriétaires, au concours dévoué des bons citoyens. Des rapprochements ne seraient pas ici sans opportunité : nous les laissons de côté pour ne pas étendre outre mesure notre travail. Nous avons insisté sur l'absolue nécessité d'organiser la surveillance des feux ; mais ce n'est là encore qu'un palliatif. Montrons maintenant toute la création économique à entreprendre dans cette belle région de la France, et disons comment elle portera avec elle la solution de la question des incendies.
32. La situation économique du passé faisait obstacle AUX PROGRÈS FORESTIERS. — Lo sol boisé u'a OU longtemps de valeur que pour le pâturage et les défrichements. Peu ou point de routes, aucun moyen de transport permettant d'aménager et d'exploiter les produits ligneux ; — des droits d'usage enlevant aux grands propriétaires , auxquels appartenaient pour la plupart les forêts et les terres gastes, une grande partie du revenu utile de la propriété ; — le droit de martelage, non seulement exercé par l'Etat pour la fourniture des constructions navales en chône de marine, mais étendu même aux futaies de pins qui approvisionnaient le port de Toulon : voilà ce qu'on trouve dans l'ensemble des documents antérieurs à 1789. Nous lisons dans des arrêts qu'il était interdit aux communautés d'habitants
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de la région des Maures de couper aucuns pins sans permission expresse ^ L'extraction de la poix ou du goudron était soumise à Tautorisation préalable , et son exportation hors du royaume était prohibée ^- Un arrêt du Conseil fut interprété par les agents du fisc contre la liberté de l'exportation des châtaignes. En 1773, Tassesseur Pascalis se fit Torgane des plaintes venues de Pignans et de Collobrièrcs , « dont les châtaignes ne pouvaient trouver de consommation qu'à Marseille. »
II ne faudrait pas trop sur ce point incriminer le passé, lorsque nous avons vu lever seulement en 1860, et d'une manière générale, la prohibition d'exporter les écorces à tan, les bois à brûler, les charbons de bois, et supprimer seulement à cette époque les droits qui grevaient à la sortie de l'Empire les bois de construction et d'industrie. On comprend à quel point devaient être paralysés, il y a un siècle, tous les intérêts forestiers, lorsqu'on a été naguère témoin des réclamations si vives dirigées contre la libre sortie des écorces, au nom de l'industrie de la tannerie.
On s'explique dès lors comment BufTon était fondé à écrire, en 1774, dans un mémoire adressé à l'Académie des Sciences : — « Il serait naturel de penser
* En 4745, sur la réquisition du Procureur général exposant que les besoins de l'Etat nécessitaient une nouvelle sévérité pour la conservation des forêts de pins maritimes , îi. fut interdit aux comnxunautés du Luc, de Vidauban j des Arcs, du Muy, de Roquebrune, de Seillans, de Fayence, du Cannet, de couper aucuns pins sans permission expresse.
2 Arrêt du 18 avril 1740, par lequel la Chambre des eaux et forêts condamne un sieur Escudier, capitaine garde-côte, à 1,500 livres d'amende, pour avoir coupé quarante mille pins sans permission et transmarché la poix hors du royaume.
que les hommes ont donné quelque attention a la culture des bois; cependant rien n'est plus négligé. Le bois paraît, être un présent de la nature, qu'il suffît de recevoir tel qu'il sort de ses mains On ignore jusqu'aux moyens les plus simples de conserver les forêts et d'augmenter leurs produits. »
Le déboisement croissait en proportion du défaut d'intérêt à l'empêcher. Une Société d'agriculture, créée à Aix vers cette époque, voulut ouvrir une sorte d'enquête ; elle invita tous les citoyens à chercher les moyens de préparer le rétablissement des bois. Nous avons sous les yeux un des mémoires qui lui furent transmis; il est manuscrit, et son auteur était magistrat. Ce qu'il constate sur les incendies est significatif.
« Le plus médiocre intérêt, dit-il, suffit aux gens de campagne pour détruire des forêts entières. Us les incendient pour se procurer quelques pâturages , pour avoir des terres à défricher. J'en ai vu mettre le feu au pied d*un arbre, pour l'abattre plus aisément; j'ai vu des bergers allumer des arbres entiers pour se chauffer; j'ai vu couper de gros chênes, pour en retirer quelques douves qui ne valaient pas la récolte de glands qu'ils auraient produite dans un an, et laisser pourrir le reste dans les forêts.
a Ces déprédations journalières, et plus encore les grands incendies qu'on voit se multiplier, rendent les bois de toutes les propriétés la plus précaire. Un seigneur craint toujours qu'on ne vienne lui annoncer qu'il a perdu la moitié de ses bois; faut-il s'étonner s'il est si empressé de les vendre? Il est si peu sûr de les conserver ! »
Rendons justice à l'ancienne administration de la Provence. Elle donna, dans la seconde moitié du dixhuitième siècle, une vive impulsion aux travaux de
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construction des routes ; les cahiers des Assemblées de Lambesc en gardent les preuves; mais, il y avait tant à faire qu'il ne faut pas s'étonner de l'insuffisance des résultats obtenus. Il s'en suivait que des cantons forestiers demeuraient inexploités, pendant qu'ailleurs le déboisement naissait, par la force même des choses, d'une jouissance abusive et immodérée. Beaucoup d'arrêts de la Chambre des eaux et forêts imposèrent une réglementation très sévère aux étabHssements industriels tels que martinets, tuileries, fours à chaux, fabriques de plâtre, et surtout aux verreries alors nombreuses dans la région des Maures. On ne les autorisait que pour un temps limité , sur l'avis du Commissaire de la marine et des Procureurs du Pays, sous la condition que les entrepreneurs brûleraient seulement soit du bois mort ou rampant, soit du bois venu du dehors. EU 1766, trois savonneries de Grasse furent soumises à l'obligation de ne se servir que de charbon de pierre, et à la veille de la révolution, en 1770, on demandait que la mesure fût étendue à toutes industries et usines analogues, « la quantité de bois brûlée par elles étant incommensurable**. »
Comment aujourd'hui tout doit stimuler les
PROPRIÉTAIRES DES MaURES A ENTREPRENDRE LA RÉGÉNÉ- RATION DE LEURS BOIS. — Ccrtaincs contrées des Maures sont encore aussi peu accessibles qu'il y a cent ans, et ce sont celles qui sont le théâtre le plus habituel des
^ Discours sur les moyens d'encourager V agriculture en Provence, par Rcboul; Aix, 1770, page 55.
incendies. Mais, quels changements dans celles <\m\, pouvant sortir de leur isolement séculaire, ont trouvé les moyens de se mettre à Tabri du fléau ! Des routes se sont ouvertes, là où il n'y avait que des sentiers de chèvres; les propriétaires, qui ont eu Tintelligence d'aider à leur établissement par des sacrifices, ont vu et voient se quintupler la valeur de leurs bois. Le commerce et l'industrie ont créé des débouchés autrefois inconnus, le nouveau régime économique a supprimé toutes les barrières.
Enfin, et c'est tout dire, le chêne liège a été en quelque sorte découvert. Veut-on juger de la transformation dont cette découverte a été le point de départ? M. F. Panescorse, propriétaire du Revest, près de Roquebrune, agriculteur distingué et un des hommes qui connaissent le mieux le pays, a voulu nous communiquer les chiffres suivants empruntés à ses livres«de famille.
Il a trouvé, pour la première fois, le mot chêne liège dans un rapport d'expert du 30 mars 1741. On voulait enlever à un quartier de montagne la dénomination de bois , pour être autorisé à y conserver un troupeau de chèvres, en vertu de l'arrêt, rendu le 27 janvier 1731 par le Parlement, qui avait dressé l'état des lieux en nature de bruyères ou broussailles où elles seraient permises ; et Ton avait eu le soin de marquer qu'il y avait seulement quelques chênes liège. La permission sollicitée fut malheureusement obtenue , et les chèvres continuèrent leurs dévastations.
Le 29 prairial an IX, le propriétaire du Revest cédait itous les lièges à un bouchonnier, sous condition que celui-ci nettoierait les chênes non démasclés.
Le 1*' septembre 1806, vente de tous les lièges pendant neuf ans, pour 30 francs de rente annuelle.
Le r' juin 1817, autre vente, moyennant 100 francs par an.
En 1840, arrentement de Técorce pendant douze ans, à raison de 450 francs par an.
Aujourd'hui , ces mêmes arbres donnent un revenu annuel de 1 ,000 francs.
Voilà la progression partout où des nettoiements ont été effectués, elle est énorme. Elle a été bien moindre pour les pins, mais elle existe, et il importe de la signaler à ceux qui voudraient bannir des Maures tous les résineux.
En 1816, dans le domaine du Revest , le propriétaire vendit pour sept ans, moyennant 3,500 francs, tous les pins de sa forêt ayant six pouces d'épaisseur et audessus, et il comprit dans sa vente 3,400 douzaines de perches. Chaque arbre revenait à 1 franc, tout au plus.
De 1840 à 1850, les pins étaient payés 3 francs la pièce.
En 1856, le prix s'élevait à 4 francs.
Aujourd'hui , grâce aux routes qui se sont ouvertes dans le pays, il est de,5 à 6 francs pour les arbres de 45 ans et plus, donnant de quatre à cinq billots de deux mètres de longueur.
Quel contraste entre ces conditions d'avenir et celles des Alpes ! La région des Maures , placée entre la mer et une ligne internationale de chemin de fer, à proximité de trois grands centres populeux, maritimes ou industriels, Nice, Toulon et Marseille, pourra devenir le réservoir de très-grandes richesses forestières, le jour où un réseau de chemins nécessaire à sa mise en valeur
traversera ses massifs les plus reculés et permetlra de les défendre utilement contre le feu.
34. Nécessité de développer la production du liège, POUR fournir a la fabrication locale et lutter contre LA CONCURRENCE ÉTRANGÈRE. — Uno partie dos 1 12,000 hectares de la région est propre à se convertir en peuplements de lièges ; mais le temps presse, et il y a urgence d'y travailler. On a fait des semis de glands dans les Landes de la Gascogne ; il leur faudra bien des années pour qu'ils donnent des arbres en élat d'être exploités. Le danger à craindre vient moins de ce côté, que de la concurrence étrangère. Nous avons dit au début de notre travail que l'importation en France est considérable et l'exportation nulle (4). Le moment est venu d'y insister.
Voici le tableau des importations et exportations, en 1868, d'après le Tableau officiel du commerce extérieur de la France * :
Importation: Liège brut, 1,386,729 kilogr. , dont 431,629 venus des Etats Sardes; 416,526 de TEspagne; 293,235 du Portugal; 266,380 de l'Algérie; 1,959 d'autres pays. — Liège râpé, 39,587 kilogr. reçus d'Espagne, d'Algérie et autres pays. — Liège ouvré, 1,532,980 kilogr., presque entièrement de provenance espagnole.
Exportation : Liège brut, 1 17,878 kilogr. , exportés en Turquie, en Russie, en Angleterre, à St-Pierre, etc. -^ Liège râpé, 656 kilogr. , expédiés en Angleterre et
* Nous rempruntgtfïs au Dictionnaire universel du commerce et de la navigation , publié par Giiillaumin, article Liège.
dans d'autres pays. — Liège ouvré, 1 ,526,272 kilogr. , répartis entre l'Angleterre, la Russie, les Etats-Unis, TAllemagne et un grand nombre d'autres pays.
Mais il convient de noter que ce tableau contient les exportations de liège brut de TAlgérie.
Un document très-instructif à consulter est le rapport de la section française du Jury international sur TExposition de Londres de 1862. Il en résulte que le liège récolté en France ne donne pas plus de trois à quatre mois d'ouvrage à nos fabriques dans le Yar, les Landes et les Pyrénées-Orientales , et qu'il leur faut de toute nécessité faire venir leur approvisionnement complémentaire de rétranger, principalement d'Italie, d'Espagne et de Portugal. En Catalogne seulement, on jette dans le commerce de 15 à 20,000 balles d'une valeur de 3 à 4 millions de francs, lorsqu'en France la fabrication des bouchons ne s'élève qu'à 6,000 balles et à une valeur totale de 2 millions, tant pour la consommation intérieure que pour l'exportation. — « Nos vins expédiés en bouteille, dit le rapporteur, M. Barrai, ne sont bouchés qu'en partie avec des bouchons provenant de nos fabriques. L'importation du liège ouvré, dont la presque totalité vient d'Espagne, est annuellement de 1 ,300,000 kil. , sur lesquels 200,000 seulement restent en France. »
En ce qui concerne la Provence, voici en quintaux métriques les chiffres des importations da/js les années 1866, 1867 et 1868, par les ports de Marseille, de Saint-Tropez et de Saint-Raphaël ^ :
4 Nous devons ces chiffres à lobligeante communication que nous en ont faite MM. les receveurs de la douane.
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.\lgério. . . .
Italie'. . . .
Espagne . . .
Portugal . . .
Etats-Romains.
TOTACX. .
18,9â2ii.2i;k.
On voit, par ce tableau , que l'Algérie fournit le plus dé lièges bruts à la Provence. Ces lièges sont, dit-on, mieux planchés, et les fabricants de bouchons les emploient sous ce rapport avec profit ; mais, ils seraient plus fibreux que ceux des Maures et auraient moins de valeur; cependant, il yen a d'un prix assez élevé. — « L'étendue des forêts de chênes liège en Algérie, écrit M. Combe ^ est de 300,000 hectares, dont 142,000 concédés, sur lesquels 123,000 sont en pleine exploitation. Sur ces 123,000 hectares, 80,000 sont en plein rapport. Pendant les trois dernières années, l'exportation
< Une partie des lièges d'Italie est fournie par la Sardaignc et anivc des ports de Terranova, Orosey et Oristano.
2 Dans ce chiffre est comprise une quantité de 347 quiutaux métriques, importée par le bureau de Sainte-Maxime. L'année 4867 est la seule dans laquelle une importation de liège ait eu lien par ce bureau.
5 Jlevue des eavx et forêts ^ 10 octobre 1867.
du liège en planche a été de 1,150,000 kilogr. , représentant une valeur moyenne de 730^000 francs. Lorsque les 142,000 hectares concédés seront en rapport, on arrivera au chiffre de 160,000 quintaux, d'une valeur brute de 10,240,000 francs..-. Les lièges algériens se vendent à Marseille, à destination d'Espagne, de 60 à 70 francs les 100 kilogr. Il s'est passé des marchés avec des négociants de Bordeaux à raison de 78 francs et même jusqu'à 1 1 francs les 1 00 kilogr. » — Ce sont là des chiffres exceptionnels pour de rares quantités d'une valeur supérieure.
D'après M. Bar/al , il faudrait porter le revenu brut des forêts de notre colonie africaine, après les travaux d^une exploitation rationnelle, à plus de 45 millions de francs, et le revenu net à 17 millions. La quantité de liège marchand obtenue chaque année serait de 52 millions de kilogr. ^ Ajoutons que FEmpereur a affecté 15 millions au reboisement des montagnes, sur Les 100 millions que le Gouvernement de l'Algérie recevra en six ans de la Compagnie générale algérienne. .
Il y a là de quoi faire réfléchir et de quoi stimuler les propriétaires du Yar ; il y a là surtout plus d'un motif pour déterminer l'Etat à donner Texemple. Comprend-on que, dans la nomenclature des bois domaniaux à aliéner annexée au projet de loi sur les travaux extraordinaires, projet présenté en 1865 au Cffrps législatif et depuis lors abandonné, on ait fait figurer 635 hectares de la forêt de Palaison, 1 ,100 hectares de celle de TEsterel, avec cette mention : ces forêts ont été récem-
* Rapport de ha seclion française du Jury inlcrnalional svr V Exposition de Londres, tome ii. page 231.
ment incendiées? S'il y avait ïiïi motif de ne pas les aliéner, c'était précisément la Irisle dépréciation à laquelle on les avait condamnées! 2,000 hectares de terrains périodiquement livrés au feu étaient à peu près sans valeur; ils eussent eu un très-haut prix, si on y eût effectué ou tout au moins commencé les travaux dont l'initiative privée avait depuis longtemps offert le modèle à imiter. Ne convenait-il pas à TEtat, au lieu de vendre des bois ruinés, d'ouvrir les crédits nécessaires pour les mettre en rapport? Félicitons -nous que lo projet n'ait pas eu de suile ; car l'heure des réparations est venue, et un service spécial de travaux a été établi naguère avec la mission de régénérer la forêt du Malpey qui renferme des éléments d'avenir.
L'Esterel, surtout, est encore aujourd'hui presque inaccessible et impénétrable. Il n'en est pas de même de la forêt domaniale du Dom de Bormes, traversée par la route impériale 98 d'Hyères à Saint-Tropez; et cependant elle n'a pas cessé d'être incendiée depuis un demisiècle. Il y a vingt-cinq ans, 700 hectares avaient brûlé; un nettoiement fut confié à un entrepreneur qui ne tint pas ses engagements et se borna à exécuter des travaux sur une centaine d'hectares. En 1864 , nouvel incendie qui parcourut 2,000 hectares environ. Les seules parties sauvées ont été celles qui se trouvaient nettoyées.
Les bois de l'Etat devraient être des bois modèles. L'administration forestière tiendra à honneur de remplir, là comme dans les autres parties de la France, nno œuvre féconde de bien public.
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Le DÉBROUSSAILLE)iENT RÉSOUDRA LA QUESTION DES
INCENDIES, — Tant que des surfaces immenses seront couvertes des matières les plus inflammables, il y aura toujours à craindre le feu. Tant que les chênes liége ^ront étouffés par les bruyères, il sera impossible d'attendre leur régénération et d'espérer des repeuplements. Tant que les forêts résineuses ne seront pas nettoyées et aménagées, elles seront en péril.
Débroussailler les Maures, c'est donc à la fois les mettre en sécurité et en valeur. L'Etat ne saurait y consacrer trop de ressources ; il ne pourra trop encourager dans ce but les propriétaires, particuliers et communes; et ceux-ci ne pourront de leur côté trop s'unir pour le succès d'une entreprise, dans laquelle chacun est solidaire non seulement de son voisin , mais de totis ses voisins.
36» Nettoiements avec extraction de souches. — Occupons-nous d'abord du chêne liége et des nettoiements qu'il exige. Les nettoiements doivent se pratiquer, on le sait , avec extirpation des souches de bruyères et des autres essences parasites. On ne se borne pas à détruire les morts-bois; l'opération est accompagnée d» recepage qui ravive les chênes de mauvaise venue età l'état buissonnant. On élague et taille avec précauHon les jeunes arbres, de manière à les tenir droits et lisses, en vue de ménager des troncs sains et vigoureux autour desquels la subération se formera librement. II est plus facile encore de semer des glands dans les trous ouverts par la pioche. Il serait périlleux de trop dégarnir les pentes ; mais on a le soin d'y laisser de* distance en distance des espaces incultes.
Il ne serait pas moins dangereux de supprimer les pinsjà où les chênes sont trop clairsemés. La prudence conseille de ne pas prétendre remplacer tout de suite une essence par une autre, et elle demande aii contraire un système d'éclaircies méthodiques, si on ne veut livrer les vides à l'envahissement de Tennemi... , c'est à dire du mort-bois.
L'opération bien conduite ne tarde pas à produire des.eiTets merveilleux. Les jeunes brins de chêne, perdus jusqu'alors dans d'impénétrables fourrés, semblent surgir comme par enchantement ; on croirait presque à une génération spontanée. En réalité il n y a qu'une résurrection des bonnes essences opprimées par les mauvaises.
Après l'extraction des grandes bruyères, les nettoiements d'entretien sont peu onéreux. Il est nécessaire en effet de repasser les années suivantes sur les mêmes terrains, et les cahiers des charges en imposent l'obligation aux entrepreneurs dans les.bois des communes ; sinon, les bruyères provenant des éclats de souches ou des graines enfouies dans le sol ne tarderaient pa? à se multiplier encore. Les cistes sont presque indeslructibles. Au lieu de les brûler, on peut les enfouir sur place, en formant dans le sens transversal à la pente des bourrelets destinés à retenir les eaux pluviales, et on donne de la sorte au sol forestier un engrais. Quelques propriétaires ont heureusement usé de ce procédé.
37. Exemple offert par les forêts de chênes LIÈGE DU TERRiToiiiE d'Hyères. — A Hyèrcs sont les modèles à suivre, et ils se justifient par une augmentation de produits et de valeur qu'on aurait peine à
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croire possible, si les prix de vente de certains domaines Ibrestiers ne la mettaient hors de doute. Telle foret, en nature de terre gaste il y a cinquante ans et estimée alors 30,000 fr. , en vaut aujourd'hui 400,000. La forêt communale d'Hyères, longtemps affermée, dit M. Riondet, moyennant une redevance annuelle de 300 francs pour la dépaissance des chèvres , a été vendue 500 mille francs, il y a une trentaine d'années, et ses divers lots représentent maintenant une valeur quatre fois plus élevée.
Yoici, du reste, des chiffres concluants fournis par la statistique des bois du territoire d'Byères :
Bois débroussaillés 7,128liecl.40i.
Bois non débroussaillés 3,259 » 80 -
Essaris. 1,391 y^ 48
Total des. bois. ll,779keet.68i.
R^^SLllTATS OBTENUS DAIYS LES BOIS COMMUNAUX
Si partout on en étaitia ce point, quelles richesses seraient acquises^? Depuis quelques années» Tadministration Torestièro s'eflbrce de regagner le temps perdu pour les bois communaux , ot, dan&^les adjudications de chênes liège, elle met en charge aux communes de consacrer au nettoiement' le cinquième ou même lô quart des produits. Ainsi, à Pierrefeu où le revenu des lièges est de 16,000 francs environ, elle a exécuté, sur unor étendue de 700 à 750 hectares, des nettoiements dont la dépense totale a été jusqu'à ce jour de 65,000 francs. A Collobricrcs, 16,000 francs ont été employés à celte titile opération sar 270 hectares. D'autres localités çonimcnccnt à sç laisser entraîner par la puissance de
l'exemple : celle de Gonfaron, en 1868, a voté 1 ,000 fr. pour travaux de nettoiement, 762 fr. pour Touverture de tranchées et 300 fr. pour le petit feu ^ Mais, il faut le dire , beaucoup sont loin de comprendre aussi bien leurs intérêts. En 1867, la somme consacrée à ces opérations, dans Tensemble des 21,402 hectares de forêts communales 9 n'a été que de 8,000 francs. La statistique des bois du Var, publiée en 1852 par M. Deval, ne comprenait, comme marqués au cadastre au nom des communes , que 963 hectares agrégés en chênes liège \
Nous avons déjà mentionné (10) les 2,300 hectares de forêts que la commune de Fréjus possède dans TEsterel, et dont 1 ,800 ont été malheureusement distraits du régime forestier en 1854. Plusieurs autres communes de la région sont propriétaires de massifs considérables, dans lesquels l'administration des forêts aura une œuvre importante de régénération à accomplir. Il nous suffira de citer les contenances de quelques-uns de ces massifs : Ba^nols, 2,616 hectares; Pierrefeu, 2,793; les Adrets-de-Montauroux , 1853; Tanneron, 1,646; Collobrières, 1,629.
Frais DES nettoiements, importance des moyens
DE VIDANGE ET DES ROUTES. LcS produitS UtilCS dCS
nettoiements servent à faire du charbon. Là où il y a des fabriques de tuile, les branchages sont rechercher,
* Dans l'incendie de Gonfaron, en 4867, le feu n'a respecté snr son \ parcours que les massifs de chênes liège nettoyés. \^
*^ La mise à ferme des produits de ce millier d'hectares s^élève à une somme annuelle d'une soixantaine de mille francs.
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près des villes ils sont débités en fascines; mais, le plus souvent, on est oblig.' de les brûler sur pFace. Le eonnbustible abonde généralement dans les ménages ruraux, et les forêts sont trop éloignées ou trop difficilement accessibles aux charrettes, pour que les habitants des villages mettent à profit les délivrances de menus produits dans les terrains communaux ; ils se bornent souvent à ramasser les aiguilles de pin pour faire de la litière (14).
Il suit de là que les nettoiements, avec extraction de souches, sont coûteux. La dépense est quelquefois de 60 à 80 francs, mais elle peut s'élever à 100 francs et plus, loin des centres habités.
C'est dire Timmense importance des routes et des voies de vidange ; c'est démontrer également rintérét qu'aura l'ouverture de tranchées, fiiciUtant le dégagement des massifs forestiers (47). Près de Marseille et de Toulon, les peuplements de pins d'Alcp fournissent du combustible aux fabriques, au prix de 3 à 5 fr. le stère. De fréquents élagages et des éclaircies périodiques, dans des bois ainsi exploités, bien complantés et bien entretenus, donnent un revenu de 20 à 30 fr. par hectare ^
On en revient donc toujours à la même conclusion (33) : créer des moyens de transport pour les produits forestiers des Maures et de l'Esterel, ce n'est pas seulement accroître leur valeur ; c'est rendre possiMes les travaux les plus indispensables de préservation, sans
< Compte -rendu des travaux du Congrès scientifique de France, tenu à Aix en 1866 ^ tomen, page 109. — Commufticatiem de M. Emile Vincent.
lesquels il n y a pos de sécurité. L'administration départementale n'a rien négligé dans ce but; mais les ressources des populations sont insuffisantes. L'Etat peut . seul venir en aide à des besoins si exceptionnels , en faisant, pour rétablissement ou l'extension d'un réseau de routes forestières dans les Maures et TEsterel , ce qui a été réalisé » au nom de semblables motifs d'intérêt public, pour la Corse (décret du 8 mars 1852) et pour les Landes (loi du 19 juin 1857)'.
40. Nettoiements Éce^KOMiQUEs avec une coltijre. — Nous venons de décrire de véritables opérations forestières. Elles ne ressemblent en rien à celles des routiers, aux issarts et aux taillades, dont le résultat fatal, quand ils se renouvellent , est de détruire les jeunes chênes, d'ameublir le sol sur les pentes, de l'épuiser par plusieurs récoltes et dé livrer des surfaces dénudées à un nouvel envahissement des morts-bois.
Les propriétaires d'Hyères, à l'initiative desquels on doit les premiers nettoiements, se sont interdit toute
* L'expose (les motifs de cette loi dit, sur Tutilité des routes pour Tassainissement des Landes, ee qu'il suffît d'appliquer à Touvcrture de voies de communication et de tranchées d'isolement dans les Maures, comme moyens de défense contre les incendies, pour arriver à la même conclusion :
« Déjà, le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne a viviQé toute la zone des Landes qu'il traverse , et l'a même assainie par cela seul que ses fossés latéraux sont devenus l'exutoire des eaux croupissantes. Il importe que des chemins agricoles viennent, en nombre suffisant, se ramilier à celte grande artère.... Ces chemins , en même temps qu'ils serviront aux transports, seront un instrument actif de dessèchement par leurs tranchées longitudinales et par les rigoles transversales qui les relieront suivant les besoins et la situation des lieux. »
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culture, et ils jugent sur ce point comme peu intelligents des calculs trop intéresses. Il ne faudrait cependant rien exagérer ; et on aurait beaucoup obtenu de ceux qui tiendraient â amoindrir la dépense par une récolte en céréales, s'ils voulaient travailler dans ces conditions à débroussailler teurs forêts. Mais les cultures devraient être faites par eux directement, sous leur surveillance , et non par des routiers ou colons partiaires, qui, Texpérience le démontre, sont des destructeurs.
Un propriétaire, très-bon observateur et silviculteur très-avisé^, a raconté naguère les leçons qu'il avait reçues de la pratique des écobuages. — « Lorsque j'ai permis, disait^il , à des indigents de rompre (difricher) dans mes jeunes forêts, je n'ai jamais exigé d'eux le droit dusage, qui est le cinquième du produit Je Jeur ai même souvent et volontairement alloué une indemnité. Eh bien ! ils me voyaient semer des glands ; les arbres sous lesquels ils établissaient leurs cabanes en couvraient le sol, et un quart d'heure leur eût suffi pour en cueillir de quoi combler les vides ; mais je déclare que, loin de les avoir vu semer, j'ai toujours constaté qu'ils arrachaient. » — Un jour ce propriétaire employa un vieillard considéré comme le phénix des routiers, il lui fit toutes sortes d'avantages , en fixant ses conditions pour l'empêcher de ruiner son bois. L'ouvrier tomba malade avant d'avoir brûlé les fourneaux. — « Son travail était perdu , l'hiver arrivait ; je lui remboursai ses frais sans marchander, bien certain qu'il avait arraché les jeunes chênes. Au printemps
< M. Davin, maire de Pignans. membre du Conseil général.
suivant, du sein des saquièrcs, s'élevaient avee vigueur 2<31 jeunes ehenes qsi témoignaient énergiquement contre ce misérable ouvrier que je soutenais seul depuis quatorze ans. La leçon ne fui pas chère à ce prix, mais elle fut bonne. » — Et ce propriétaire concluait par la déclaration suivante : « Le routier est le plus grand ennemi des forêisj quelles que soient les précautions prises à son égaréy on est certain d'être sa dupe. »
Un'aulre propriétaire nous a fait part d'une expérience d*un genre tout différent, il avait traité lui aussi avec des routiers. La première année, après une culture et une récolte d^ bto, le sol se montra couvert de jeunes chênes ^ parce que la glandée avait- été abondante. N'était-ce pas une folie de les sacrifier à deux nouvelles récolter? Mais les routiers invoquaient leur droit. Le propriétaire les indemnisa et s'en débarrassa ; aujourd'hui, il a te plaisir et le profit d'avoir de beaux peuplements de lièges» au lieu d'issarts on croîtraient çà et là quelques arbres.
Une culture, avec un semis de glainls^ peut être donc une opération excellente après un nettoiement; mais, si elle se renouvelle une seconde, une troisième année» il est presque impossible qu'un nettoiement ainsi exécuté ne produise, dans la plupart des cas, la dénudation et Tappauvrissement du sol , d'autant plus que ces cultures successives ne sont jamais suivies d'aucun travail de repeuplement.
41. Les semis et plantations de chênes liège. — Jusqu'à ce jour, les semis et plantations de chênes liège ont été, sauf de rares exceptions, chose presque in-
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connue dans les Mnures. L'exenfij'le de ce qui s'est pratique en Catalogne vaut la peine d'être cité.
Les conditions dans lesquelles se sont formées les forêts de chênes liège, les suredas ^ du revers espagnol des Pyrénées orientales , diffèrent peu de celles de la Provence. Les terrains sont de même nature, ils ont aussi le fléau des morts-bois. Anciennement, c'étaient des garrigues où croissaient quelques arbres disséminés. Les propriétaires catalans ont compris leur intérêt à les mettre en valeur; ils ne se sont pas contentés de semer des glands au hasard , ils ont choisi avec soin les meilleures variétés, les espèces les plus productives, en les cueillant sur les arbres d'une belle venue et dont récorce était la plus flne. Notons ici le témoignage d'un observateur qui avait visité le pays et le décrivait, il y a quarante ans, en 1829 ^ :
« Lors(]ue les cultivaleurs calalans eurent compi is i'ulilité d'un triage parmi les nombreuses qualités de glands si différentes cnire elles parla forme, la couleur, les qualilés et l'époque de leur maturité, ils reporlèrent leur atlention sur le mode jusqu'alors si imparfait des semis. D'abord , ils pensèrent qu'il suffisait de déposer le gland dans la terre,
< Le chêne liège, qui s'appelle suvc en langue provençale, porte le nom de suro en hangue catalane.
2 M. F. Jaubert de Pansa, correspondant de l'Institut et de la Société royale et centrale d'agriculture.— Son travail, publié dans les Annales forestières, en 1842, offre un très-grand intérêt; il complète celui du savant naturaliste Bosc sur le chêne liège , qui est inséré dans la dernière édition du Dicliornaire d'agriciUlure. — « C'est à pied, en visitant les ateliers, en consultant les fermiers catalans dans leurs forêts, disait M. Jaubert de Pansa. qu(^ j'ai recueilli ou modifié en 1829 les éléments de ce mémoire. »
ail piiHl des rochers ou des arbustes , au moyen d*une pince qui enir ouvrait légèrement le sol.
c Bientôt ils reconnurent Tinsuffisance de ce procédé, et Ton se décida à labourer la teiTe partout où l'araire (sans versoir) put pénétrer. Les glands étaient déposés au fond des sillons , espacés d*un mètre. Dans cette méthode encore imparfaite , on exigeait de la terre une dernière récolte de céréales» que, dès Tannée suivante, de jeunes arbustes et surtout la bruyère et les cistes remplaçaient. A la Ëtveur de ces abris, la semence était confiée à un sol légèrement ameubli, le pivot du jeune plant pénétrait dans les couches inférieures. »
On aurait même usé en Catalogne d'un procédé qui soulève plus d'une objection :
« Partout où la nature du sol permettait de planter de la vigne, sans trop en calculer les produits présumés, on se hâta de le faire à la suite de plusieui*s labours. On sema des glands dans le fond des sillons , en ménageant des intervalles. Les travaux continués pendant vingt à vingt -cinq ans élaient compensés par la récolle annuelle de raisin; mais, lorsque les arbres ombrageaient la vigne, le cep dépérissait et on l'arrachait. La terre, livrée de nouveau à ses productions natui*elles, se couvrait d'ai'busles parmi lesquels paissaient les moutons »
La coiTibinaison serait à recommander, si partout le sol était assez profond et assez riche pour nourrir à la fois vignes et arbres^ Quoi qu'il en soit, elle témoigne d'un esprit industrieux très-remarquable. Ce qui suit n'est pas moins probant.
« On doit à rindustrie catalane cet hommage qu'elle n'a rien négligé ix)ur la culture du chêne liège et pour mieux en utiliser les produits. Dans la iVr/lon de ce végéta} , les
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chèvres étaient ^ depuis des siècles, considérées comme w}e des ressources productives et indispensables d'une bonne ferme. On y a renoncé, du moment oit Von recoimvt que les forêts dévorées par elles se renouvelaient lei\tement et partiellement. On a réduit la cuKiire ingrate du seigle, on a parqué les bœufs pour les éloigner des arbres, on a momei^tanément cantonné les moulons pour laisser aux arbustes le temps de croître et de développer de meilleurs abris. On a semé des glands, au lieu d'attendre que les vents ou les rats dispersassent les semences et peuplassent les clairières. »
Ne sont-ce pas là autant de leçons données à la Provence? Nous ne nous proposons pas ici pour but dVtudieret d'enseigner les meilleurs modes de repeuplement du chêne liége^ là où cette essence manque dans le sol. Ce n'est pas notre tâche, qui se limite à Tordre des intérêts économiques. Il importe d'abord de se procurer des glands de bonne qualité, ce qui n'est pas loujours facile; ensuite, comme on l'écrivait très- bien naguère * , le terrain ne saurait être trop profondément préparé, pour atténuer les effets de la sécheresse.
« Le jeune plant, en effet, donne dès la première année un pivot démesuré; si ce pivot, rencontrant de suite un terrain non ameubli , est obligé de tracer dans les cx)nches superficielles et desséchées du sol, le végélal faiblement nourri ne tarde pas à buissonner, d'autant plus qu'il a une très -grande propension à se couvrir de branches goui*niandes. »
Les forestiers ont encore sur ce point une mission d'initiative à remplir |)Our vulgariser les bonnes mé-
< Des incendies et de la culture du cbène liège dans la région des Maures et de rEstcrel, par M. Dumont. — îleme des eaux et forêts, 40 février 1869.
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tliodes. Dcptiis dix ans, des reboisements onl été entre- [iris dans les terrains de Palaison , près de Fréjus, sur une cenJaine d'hectares, et ils ont eu un succès qui encourage à les poursuivre dans Tavenir.
En Catalogne, on n'a pas seulenien^ exécuté des semis, on a planté. Les plantations de chênes n*ont guère chance de réussite, si Ton se borne à prendre dans les massifs des sujets grêles, à long pivot et dépourvus de chevelu. Les praticiens ont enseigné comment, dans les pépinières, on remplace le pivot par du chevelu.
« Quand on fait des semis de chônes en lignes, écrit M. de Leusse * , Thiver suivant on les déchausse légèrement. On prend une bêche plus longue qu'une bêche ordinaire , dont le bout est acéré et aiguisé comme un couteau. L'opérateur, muni de cette bêche, la pose à cinq centimètres environ d'une ligne de jeunes chênes, sous un angle trèsoblique. Il donne un bon coup, en appuyant fortement avec le pied, et il coupe ainsi le pivot de cinq à six jeunes chênes, à six ou sept centimètres au-dessous du collet de la racine. En faisant cette opération des deux côtés, on ne laisse aucun chêne non coupé. Si la bêche coupe bien et si le coup a été vigoureux et ncl , les arbres ne seront nullement ébranlés. Ils continuent à pousser, ils tallent et forment la chevelure si désirée, pendant que. le pivot pourrit en terre.
a Au printemps, on recommence l'opération pour couper un second pivot qui ne manque pas de revenir, moins long que le premier, niais cependant gênant. Celte deuxième opération doit être faite avec le plus grand soin : on présente la bêche moins obliquement, de manière à couper le deu-
* Journal (CciyricuUure prMiquCy li mai, 1803.
DÉBROUSSAILLEMENT ET AVEINIR FORESTIER. 113
xième pivot au-dessous du chevelu et en se gardant bien d'endommager ce dernier.
«A deux ans, les jeunes chênes sont suffisamment robustes et bien garnis de racines traçantes. On peut les mettre en forêt. 5»
42. Création de pâturages. — Des pâturages ne pourraient-ils être établis dans les peuplements formés de chênes liège, où l'introduction du bétail serait sans danger? Après les nettoiements, ils consolideraient les pentes ; ils auraient le double avantage de tenir le sol occupé et à Tabri d'une nouvelle invasion de morts-bois. Enfin, ils remplaceraient avec profit les récoltes en céréales obtenues dans les issarts.
M. de Gombert a tiré le meilleur parti du psoralier bitumineux, pour rendre à la végétation les montagnes dénudées de la zone calcaire ^ M. Mathieu, professeur d'histoire naturelle à l'Ecole forestière de Nancy, a mentionné dans son travail sur le Heboisement et le Regazonnement des Alpes ^, les plantes fourragères qui serviraient utilement à gazonner les terrains alpestres.
Les terrains primaires de la Provence possèdent aussi de nombreuses familles de végétaux agrestes, à racines persistantes, qu'il serait faxîile de propager. D'excellents praticiens, MM. Laure ' et Pellicot * , leur ont consacré
* Dialogue familier sur le reboisement et le gazonnemenl des montagneSy par M. L. de Gombert, publié dans la Revue agricole et forestière de Provence en 1864. — Consulter spécialement le numéro du 5 octobre.
2 Paris, Hennnyer, 1865.
3 Guide des cultivateurs du Midi de la France, pages 51-52.
-• Traité élémentaire d'agricidlure pratique pour le Yar, page 136.
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des pages intéressantes de leurs écrits. M. Riondet, dans son récent ouvrage , insiste sur ce point ; il croit qu'après les premiers et les seconds nettoiements ayant détruit d'abord les grandes bruyères, les genêts, les arbousiers, etc.^ puis les cistes et les lavandes, viendrait la période des graminées, des festuques, des agrostis, des miliurn. On aurait de la sorte de véritables prés-bois, comme ceux dont M, Charles Rasthofcr montrait dans son Guide dans les forêts de la Suisse la grande utilité agricole et forestière. Oes propriétaires des Maures ont employé , dans le même but, Je brome de Schrader qui a résisté aux fortes chaleurs de Tété. L'un d'eux a constaté que le brome a pu vivre trois ans, sous le couvert de gros oliviers, dans des terrains montueux et assez mauvais. Il y a là de quoi encourager à tenter de nouveaux essais dans les peuplements de chênes liège qui, se trouvant d ordinaire très-clairiérés, offriraient les mêmes chances de réussite.
On ne lira pas sans intérêt, dans l'ouvrage de M. Laure, ce qu'il dit sur la transformation en pâturages des issarts et plateaux dénudés, qui jusqu'alors produisaient une récolte de blé et une de seigle tous les dix ou douze ans. Il en a fait l'expérience ; après la première récolte de froment, il a semé des graines de la grande pimprenelle, et les terrains nettoyés se sont couverts d'une herbe épaisse qui leur a rendu une nouvelle fertilité.
La Société forestière des Maures vient de présenter, sur ce sujet ^ , des observations très-sages qui exprir
< Réponse à l'Enquête sur les incendies. — Ce travail, si consciencieux et si complet , dâ à la plume du zélé et habile secrétaire de
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ment bien toute la sollicitude des propriétaires soucieux de l'avenir. Elle reconnaît et proclame que le dessouchement complet est le moyen le plus sûr de mettre les forêts à Tabri du feu ; mais, ajoute-t-elle, quand celte opération est terminée, une autre tâche reste à remplir. Le sol qu'on a dénudé et soulevé se trouve exposé aux ravinements; Thumus est entraîné sur les pentes, au détriment du chêne liège qui est privé, en outre, de l'humidité nécessaire â ses racines pendant les longs mois de sécheresse. Le gazonnement naturel serait excellent, s'il était partout possible. La forêt duViet, appartenant à M. Rey, propriétaire dans la vallée de Sauvebonne, près d'Hyères, en offre un exemple remarquable. Ailleurs, dit la Société forestière^ il faudrait suppléer à Faction spontanée de la nature par des semis de plantes fourragères qui, sans donner dans Tété un aliment aux incendies, serviraient à la nourriture des troupeaux en hiver et au printemps. L'idée nç rencontrera certainement pas de contradicteurs ; il importe maintenant de l'appliquer d'une manière suivie, en se livrant à des expériences décisives. La Société forestière est bien placée pour provoquer et encourager, à cet égard, l'initiative des propriétaires d'Hyères et des com^ munes voisines.
L'intérêt qu'auraient ces propriétaires à créer des pâturages dans des montagnes sèches et dépourvues de sources, cet intérêt se démontre de lui-même. Les efforts à tenter pour le satisfaire seraient efficacement
la Société, M. le docteur Vidal, vient de paraître au moment où le nôtre s'imprime. Nous sommes heureux de pouv^Ar Je sign-aler ici aveii tous les éloges qu'il mérite.
liG CHAPITRE IV.
Secondés par l'emploi de moyens économiques, qui auraient le double résultat d empêcher la dénudation du sol et d'utiliser les eaux pluviales. La Société forestière des Maures a proposé : 1® Un système de rigoles horizontales et parallèles, dans lesquelles les eaux s'accumuleraient et l'humus serait retenu ; 2"" la création de barrages sur les terrains imperméables et dans les défilés des vallées.
Le système des fossés horizontaux , destinés à faire reverdir le sol des montagnes, n'est pas nouveau; Il a occupé de savants ingénieurs ou agronomes, MM. Polonceau, de Saint-Venant, E. Chevandier, et naguère il était l'objet d'une très-instructive étude publiée par un honorable agriculteur du Var, M. Lambot-Miraval * , qui l'a mis en œuvre dans sa propriété du Val , près de Brignoles. 9,200 mètres de fossés à bourrelets ont été établis par M. Lambot-Miraval , dans les replis de terrains montueux dont plusieurs étaient transformés en ravins par la ruine de vieux murs de soutènement. Pouvant contenir de 1 Va ^ 2 mètres cubes d'eau par mètre courant, et munis à chacune de leurs extrémités d'un large déversoir complété par un canal de décharge, ces fossés sont plus ou moins espacés^ selon le degré d'inclinaison des pentes. En général, ils sont creusés à 30 mètres les uns des autres, et leur coût est en moyenne de 80 fr. par hectare. — « Les fossés remplissent bien leur destination, écrivait en 1857, dans un rapport spécial, l'ingénieur attaché au service hydraulique du
< Observations sur les moyens de faire reverdir les montagnes et d'améliorer les cultures en pente, — Deuxième édition; Paris, rue Ja(o'), 26, 1857.
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département du Var; nuîle part au-dessous, le terrain n'est raviné, et leur ouverture a donné naissance à de petites sources. » — Le système des rigoles horizontales est employé avec succès, depuis quelques années, par M. Raymond Aurran , propriétaire dans la vallée de Sâuvebonne, » écrit la Société forestière des Maures C'est d*un heureux augure pour Tavenir.
Quant aux barrages dans le fond des vallées, il n'est pas besoin de dire quels seraient leurs avantages à tous les points de vue, pour la culture des terres, pour la fourniture de l'eau nécessaire aux bestiaux et qui manque même quelquefois aux hommes , enfin pour former un obstacle infranchissable à la marche des incendies. Les vestiges d'anciens barrages romains en Provence, ceux qu'on trouve encore presque intacts en Algérie dans des situations analogues ^ , enlèvent à de tels projets toute apparence d'utopie. Des travaux de ce genre ont déjà été exécutés dans les Maures ; les expériences faites ont montré les difficultés à vaincre et éclairé sur les meilleures conditions d'établissement. La question fut étudiée, il y a quelques années , par les ingénieurs des ponts et chaussées et les agents voyers du Var. Elle mériterait d'être reprise , aujourd'hui , dans des circonstances évidemment très-favorables aux progrès agricoles et forestiers de la région.
Ces divers intérêts d'avenir se lient natHreBtement les uns aux autres. Satisfaire les exigences du pâturage, n'est-ce pas sauver les forêts qu'on lui livre? Eloigner
^ Une curieuse notice a été publiée sur ee sujet par M. le commandant Payen, dans les Mémoires de la Société archéologique de Consiantinc, 1864.
le bétail, et surtout les chèvres, d'un sol dévasté, n'estce pas la condition du reboisement et du gazonnemént?
43. Expulsion des chèvres. — En Catalogne, les propriétaires de peuplements de lièges n'ont pas hésité à sacrifier les chèvres. Voilà encore une réforme difficile à obtenir dans les cantons reculés des Maures^ dont Ces animaux semblent destinés à dévorer les broussailles, et où Teau manque généralement pour faire des prairies et nourrip le mouton. On sait que la chèvre peut doubler son capital dans Tannée. Quette tentation pour les propriétaires cupides et égoïstes ! Après un incendie, sacrifier résolument la forêt, et y établir en permanence de grands troupeaux qui achèveront de tout détruire, mais donnerontrde beaux revenus!
Autrefois, il y avait une prohibition générale d'introduire pendant cinq ans tout bétail sur les terrains incendiés ; et Texpérience qu'on avait faite de l'efficacité de cette mesure avait porté les magistrats , en Provence, à l'étendre au terme de dix ans (arrêt du 31 mai 1763). Le bétail était confisqué en pareil cas; l'amende, qui était d'abord fixée à 100 livres, fut élevée plus tard à 500.
En 1 731 , comme nous l'avons mentionné(p.94), le Parlement cantonna les chèvres dans les terrains reconnus improductifs et en nature de broussailles ^ Depuis lors, elles ont successivement disparu des contrées riches de la Provence ; en sera-t-il de même dans les Maures, à
* Voir ce que nous avons dit^ sur les mesures prises par le Parlement à regard des chèvres, dans notre travail déjà cité : La Proveme au poiîU de vue des bois, etc.
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mesure, que la situation écenomiqoe de cette région montagneuse s'améliorera? Et peut-on espérer qu'un intérêt d'avenir suffira toujours à empêcher de déplorables calculs de cupidité?
On a soutenu l'utilité des chèvres, pour la destruetipn des morts-bois. Cela ne saurait être admis qu'avec de très-grandes réserves, à l'égard des futaies résineuses seulement, quand le peuplement est complet et à l'abri de la dent meurtrière de ces animaux; encore faut-il que le troupeau ne soit jamais introduit là où sont des lièges : conditions qui sont à coup sûr difficiles à remplir.
44. Le Pin maritime. — L'avenir réserve au- chêne liège ne doit pas cependant faire oublier et mépriser les résineux qui, tout en n'ayant pas une égale importance, garderont nécessairement leur prix. La progression que nous avons constatée plus haut et qui est très-sensible depuis qne cinquantaine d'années, partout où se sont ouvertes des routes, le démontre avec évidence. Les futaies de pins maritimes de la commune des Arcs en offrent un autre exemple : des arbres de 1 met. 80 cent, à 2 mètres de tour, ayant de 80 a 100 ans, se vendent environ 15 fr. Ajoutons que beaucoup de cantons forestiers des Maures ne sont peuplés que de résineux.
Un maître dans l'art forestier, M. Lorentz, publia, en 1842, sur le pin maritime, une savante notice * , où il condamnait le système pratiqué en Provence et qui consiste à effectuer les coupes en jardinant, c'est à dire en choisissant çà.et là les gros arbres qui ont acquis les
^ Annales forestières^
dimensions voulues parle commerce. Ici, il faut distinguer les massifs résineux sans mélange de chênes liège, de ceux dans lesquels le chêne se trouve en plus ou moins grande quantité. C'est au sujet des premiers que M. Deval , partageant avec les praticiens éclairés Topinion de M. Lorentz, écrivait ce qui suit, en 1862, dans son Rapport sur la situation des forêts du Var :
<f Le système jardinatoire est particulièrement désastreux pour les futaies de pins maritimes du Yar, exposées aux incendies.
c D'abord, il nuit à la croissance du bois. Personne n'ignore que le pin demande le grand air pour prospérer, tout abri lui est préjudiciable. Aussi voit-on les jeunes pins, ombragés par de plus grands , beaucoup souffrir et souvent périr.
« En second lieu, quand un arbre que Ton coupe n'est pas environné de jeunes pins, il Test par les bruyères et autres morts-bois. Cet arbre abattu, les morts-bois dégagés à leur tour poussent avec une vigueur nouvelle, étouffent les pins trop petits et empêchent la germination des graines ou la retardent de plusieurs années. Lès vides vont ainsi s'agrandissant et se remplissant des matières les plus propres à favoriser l'incendie.
a En troisième lieu , Téparpillement des arbres à abattre augmente les frais d'exploitation, l'étendue de responsabilité des adjudicataires , favorise l'accomplissement des délits les plus graves , nuit à la surveillance et diminue de beaucoup la valeur des coupes.
« En quatrième lieu, ce fouillis d'arbres de tout âge permet à rincendie de tout brûler. Aussi voyons-nous souvent que pas un seul arbre n'échappe au isinistre. La chose vaut la peine qu'on y prenne garde, car c'est par millions de francs qu'il faut compter les désastres occasionnés dans le Var par les incendies de forêts.
« Il semble donc qu'il y a lieu de substituer au système
a«îtuel celui dont la pratique , expérimentée depuis plus de cinquante ans sur plusieurs centaines de milliers d'hectares, offre pour le Var cet avantage immense de ne jamais laisser exposées à Tincendie que les coupes de six ans et au-dessous, c'est à dire celles qui n'auraient pu encore être nettoyées, et de contribuer à détruire naturellement les mortsbois si vivaces et si envahissants. Ce système consiste à grouper sur un même point les arbres exploitables , à les faire croître ensemble depuis leur naissance jusqu'à leur abattage, en favorisant leur venue et la qualité de leurs produits par des éclaircies pratiquées périodiquement. On peut l'établir dans le Var, mais il demande une étude approfondie de chaque forêt , et il suffirait à lui seul pour prévenir tous les incendies. »
La difficulté est toujours dans la non-vente des produits de ces opérations forestières, et il faudrait répéter ici ce que nous avons dit sur Timportance des routes à propos des nettoiements (39). Dans les Landes de la Gascogne, les propriétaires ont à compter également avec les frais d'éclaircies.
« J'ai moi-même, écrivait M. Samanos en 1864, fait exécuter cette année un éclaircissagc et un élagage dans une pinière de 20 hectares, située à 16 kilomètres de la ville de Bayonne. Les produits que j'ai obtenus couvrent le sol, et les habitants de la commune de Capbreton que j'habite vont s'en approvisionner, sans que j'y mette le moindre obstacle. Dans nos contrées , l'éclaircissage ne donne pas de produits avant l'âge de dix-huit à vingt ans ; les pins coupés alors sont employés à confectionner du charbon ou du bois de chauffage dont l'écoulement est assez facile. Tous les forestiers estiment qu'à la dernière éclaircie seulement, c'est à dire à vingt-cinq ans, les frais de semis, d'éclaircissage et d'élagage sont remboursés * »
< Traité de la culture du pin maritime ^ page 107.
En Sologne, on est mieux partagé. On peut admettre, dit M. Ponein ^ , que les produits des éelaircies de pinières, jusqu'à Tâge de 16 ans, ne font que couvrir les frais d'exploitation. Dans la Sologne orléanaise, trois éelaircies faites avec ménagement, de dix-neuf à vingtquatre ans, donnent au moins chacune :
400 cotrets à Thectare , à 20 fr. le 100 , prix net, 80 fr., soit pour les trois Fr. 240 »
On calcule qu'à trente ans on devra trouver sur pied 800 pins, qui valent au moins en moyenne 2fr. l'un. 1.600 »
La pinière aurait donc produit en 30 ans . Fr. 1 . 840
Nous avons signalé déjà le rendement de l'hectare, dans les peuplements de pins d'Âlep exploités pour fournir des fascines à Toulon et à Marseille, et qui est évalué de 20 à 30 fr. annuellement (39).
Le jour viendra peut-être pour les Maures, où, les moyens de communication devenant plus faciles , de semblables résultats pourront être obtenus. Le vœu a été émis que le tarif des transports de fascines sur le chemin de fer littoral du Var soit abaissé.
Eh ce qui concerne les peuplements mélangés de pins et de chênes liège, les coupes se font nécessairement par la méthode de jardinage; mais les vrais silviculleurs les pratiquent avec mesure. L'opération est délicate, et il importe de ne pas en abuser. Beaucoup
* Mémoire sur les procédés de boisement qui doivent être suivis en Sologne, Orléans, 1866, page 72. — Observons, au sujet des chiffres fournis par M. Ponein sur les produits des éelaircies dans la Sologne, que Félévation de ces chiffres est due au voisinage de Paris.
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trop de particuliers suppriment tous les pins pour avoir des lièges , sans s'assurer d'abord si ceux-ci existent sous le couvert ; il convient de se borner à abattre su(*cessivement ceux qui gênent la croissance des chênes, et d'empêcher par la la dénudation du sol au profit du mort-bois.
45. Le petit feu d'hiver dans les forêts de pins. — Le nettoiement des massifs résineux se fait par un procédé expéditif et économique. L'extraction des souches de bruyères y serait fort coûteuse ; on la remplace par une sorte de cautérisation, dont le feu est l'instrument aussi peu dangereux que possible dans les mois d'hiver. Cependant y il y a toujours quelque péril à employer un tel agent, même en le dirigeant. 11 faut une véritable habileté, beaucoup de prudence et des conditions favorables ; il est nécessaire avant tout que les peuplements soient en âge de supporter le passage des flammes, si rapide qu'il soit.
Il s'agit donc, non pas des jeunes niassifs de pins, mais de ceux qui ont de vingt à vingt-cinq ans et audessus. Les morrs-bois ne doivent pas, par contraire, avoir une trop grande hauteur; sinon , un premier nettoiement est exécuté, on les coupe et on les brûle avec précaution.
Le petit feu d'hiver est passé de la manière suivante. On établit au haut d'un versant, en s'appuyant sur un espace vide, une sorte d'enceinte ayant une longueur de 100 à 200 mètres, sur une profondeur de 100 environ. Les feuilles, les aiguilles de pin, les broussailles sont ratissées ou enlevées de façon à isoler, sur une certaine largeur, le canton à nettoyer. Quand l'isolement
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est complet, on allume des poigne'es d'aiguilles de pin et on les répand de proche en proche. Un incendie artificiel se produit à la surface, la direction du vent doit être telle que la flamme soit poussée du côté du vide supérieur. Des ouvriers sont occupés à faire qu'elle n'échappe pas autour de l'enceinte; d'autres parcourent l'intérieur du massif, pour dégager des morts-bois, soit avec la main, soit avec la serpe, les jeunes plants de cliênes ou les recrus de pins qu'on veut garantir du feu. La flamme lèche les écorces des grands arbres et s'arrête aux premières branches. Quand cette enceinte est débroussaillée, on en isole une seconde, puis une troisième, et on recommence l'opération, en ayant le soin que les parties déjà nettoyées se trouvent dans la direction où le vent porte le courant enflammé.
On effectue par ce procédé des nettoiements-éclaircies, qui , renouvelés tous les trois ou quatre ans, finissent par ne plus rencontrer d'obstacles , lorsque tous les arbres sont défensables. Les frais de l'opération sont minimes ; ils sont au plus de 1 fr. à 1 fr. 50 cent, par hectare, et peuvent s'abaisser au chiffre de 60 cent, et même de 25 cent. Le sol forestier, loin d'être appauvri comme il l'est par les écobuages, s'enrichit des cendres produites par le brûlis. Aussi la grande utilité du petit feu pour les forêts de pins n'est plus contestée, lorsque le nombre et la préservation des chênes hége n'exigent pas le nettoiement avec extraction de souches. Quelquefois, on emploie simultanément les deux moyens, et le sol offre alors l'image d'uu damier où la flamme circule, en respectant les parties isolées plus spécialement.
DÉBROUSSAILLEMENT ET AVEMU FORESTIER. i25
46. Le CHATAIGNIER. — Nous avons suffisamment indiqué la valeur de cette essence ( 4) , pour montrer l'intérêt qu'il y aurait à effectuer des semis ou plantations de châtaigniers dans les parties fraîches des montagnes y aux versants nord et sur les terrains où croît la fougère. — « Le châtaignier, écrivait M. de Fonscolombe, aime les sables gras, frais et profonds, les coteaux élevés qui regardent le nord , les vallées où les ruisseaux portent les dépouilles Végétales des montagnes. » — Par malheur, les animaux rongeurs font trop souvent du mal aux semences. On préserve cellesci , autant que possible , en les trempant dans une décoction d'aloës. Il n'est pas besoin de répéter ici ce qui a été déjà dit sur les bénéfices considérables que donne l'exploitation du châtaignier en taillis recépés à trente ans.
Tranchées d'isolement, laies forestières
sentiers a établir entre les massifs. débrous-
sailler toute une région de 112,000 hectares n'est pas l'œuvre d'un jour. D'autre part , organiser la surveillance dans la saison chaude ne serait pas facile, si les bois demeuraient à l'état de fourrés impénétrables.
Préparer le nettoiement général par de grandes tranchées garde-feu qui, semblables à des cordons sanitaires, serviront à cantonner les incendies; — en ouvrir de plus petites destinées à être des points d'appui pour le contre-feu, à servir comme moyens de circulation et, s*il y a lieu, comme sentiers de vidange : — telles semblent devoir être les mesures pratiquement et impiédiatement possibles sur de vastes étendues.
On établirait les premières tranchées de débroussainement, sur les lignes de faite qui sét)arent les vallées et partagent avec elles les courants atmosphériques. Le feu, arrivé au point culminant des côtes rocheuses, Iiésite, dit-on* à les traverser; il y a là une barrière naturelle à mettre à profit. Des études faites sur les lieux indiqueraient celles de ces tranchées qui seraient les plus urgentes.
D'autres seraient ouvertes perpendiculairement à travers les massifs. Dans les plus larges, on exécuterait des travaux de culture forestière, par la substitution des essences feuillues, du chêne liège, du châtaignier, aux résineux. Le sol essarté et débarrassé, non seulement des bruyères, mais des cistes, par des repassages successifs, serait occupé par des plantes agrestes de nature à créer un véritable gazonnement. Là où il y aurait quelque profondeur de terre végétale et où la pente ne serait pas trop rapide, dans le fond des vallées surtout, des plantations de vignes ou autres cultures arbustives réaliseraient le même but , elles mettraient le sol en produit et en valeur.
Qui^le devrait être la largeur de ces tranchées gardefeu? On ne peut la fixer d une manière absolue et générale. Pour qu'elles isolassent complètement les massifs de l'action du mistral et des pommes de pin lancées au loin , il faudrait leur donner des proportions qui trouveraient des difficultés en pratique. Ici le mieux risquerait d'être l'ennemi du bien. Quand le mistral souffle avec une extrême violence , toutes les barrières sont insuffisantes ; elles le seront du reste toujours sans la surveillance et les secours nécessaires, jusqu'au jour où le débroussaillement aura été dxédité partout; et le.
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grand intérêl est qu'un réseau de tranchées, en rapport avec rétat des lieux , Timportance et ralternance des peuplements de résineux ou de chênes liège, permette de combattre le mal avec succès le plus habituellement.
Dans les Landes où les incendies ont beaucoup moins d'intensité, on a senti lutilité de ces alternances d'essences feuillues entre les massifs de bois résineux. Un ingénieur, M. Crouzet, a établi, sur le domaine impérial de Solférino qu'il dirige, des plantations de bois feuillus divisant les peuplements de pins maritimes. — « Je me propose, dit M. Samanos, d'exécuter de telles plantations avec lesquelles il est facile de circonscrire le feu. »
Des laies forestières, moins larges que les tranchées dont nous venons de parler, seraient ouvertes en plus grand nombre et faciliteraient la circulation. De petits sentiers essartés de chaque côté (précaution indispensable à prendre à cause des fumeurs) compléteraient le réseau. L'expérience a prouvé leur grande utilité pour lé contre-feu. Un maire écrivait après un des derniers incendies : « Je remarque que le feu a toujours été maîtrisé le long des laies forestières, il y aurait lieu de les multiplier, c'est urgent. » — Nous avons déjà dit comment, grâce à un sentier, le maire de Pignans, M. Davin, a sauvé, en 1867, la forêt domaniale de Notre-Dame-des-A ngcs.
Organisation de syndicats pour le nettoiement
ET POUR l'ouverture DE TRANCHÉES GARDE - FEU ; DIFFI- CULTÉS qu'elle soulève. — L'administration forestière ne pourra trop consacrer de ressources et d'activité, pour hâter rexécution de ce plan de défense dans les
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bois de TEtat et des communes. Déjà , elle a commencé des travaux de tranchée à Palaison, au Dom de Bormes et ailleurs.
La question est plus difficile, en ce qui concerne les 81,978 hectares de bois appartenant aux particuliers; car il s'agit de faire accorder l'intérêt ou plutôt les volontés privés avec l'intérêt général. Là où des liens si étroits de solidarité naissent de la force même des choses, quand tous, sauf un petit nombre dont les bois sont nettoyés, ont à garantir leur sécurité contre Y'mprudence d'un seul , dans les conditions où sont placés les massifs résineux des Maures pour lesquels le danger est d'autant plus grand qu'ils ne sont ni aménagés ni éclaircis, une entente commune semblerait devoir et pouvoir grouper la masse des propriétaires menacés par l'incendie. Les analogies ne manqueraient pas, si on voulait demander à des situations de ce genre des éléments d'instruction. Les travaux de dessèchement des marais, les endiguements de fleuves et rivières, le curage des cours d*eau , réglés et même imposés par des lois ou décrets spéciaux, n'ont pas une utilité et une nécessité plus marquées que les travaux de défense à entreprendre contre le feu. En matière d'irrigation, où le droit de contrainte n'existe pas, on trouve organisés depuis un temps très-ancien, en Provence, des syndicats qui offrent de vrais modèles à suivre après ceux de l'Espagne. Pourquoi n'en serait-il pas de même dans la région du feu, quand il importe d'établir avec ensemble, avec une certaine unité de pensée, de plan et d'exécution, des réseaux de tranchées protectrices qui diviseraient les grandes et les petites vallées, rendraient possible la surveillance , permettraient l'emploi immé-
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diat du contre-feu sur les points menacés et seraient le point de départ de nettoiements plus étendus qui se développeraient plus tard? Ajoutons qu'il ne suffît pas d'ouvrir les tranchées et qu'il faudra pourvoir à leur entretien par des repassages, si Ton ne veut les laisser envahir de nouveau par les morts-bois.
La création de syndicats était proposée naguère pour r Algérie. — « L'examen des causes des incendies, écrivait le rapporteur de la commission d'enquête ^ , démontre que les moyens de défense employés jusqu'à ce jour par les concessionnaires sont insuffisants ; il n'y a entre eux aucune association, aucune entente.... Le principe des associations syndicales peut être utilement appliqué à ces travaux de défense ; ceux-ci se résumeraient dans l'ouverture de roules forestières et de tranchées qui , en permettant de circuler librement dans l'intérieur des forêts, faciliteraient l'arrivée des secours sur les points menacés. L'Etat aurait à accorder des subventions »
Bornons-nous à indiquer l'idée ; lui donner plus de développements serait chose prématurée dans un travail tel que le nôtre, et il y a lieu d'attendre le jour où Tinitiative des principaux intéressés, mise en éveil par le besoin d'une sécurité nécessaire, lui donnera quelque consistance pour sa réalisation dans la mesure du possible. Aux plus zélés et plus dévoués d'entre eux, aux notabilités intelligentes du pays, il appartient d'jélucider et de faire aboutir ces questions difficiles, en secondant
* Rapport de la commission d'enquête , instituée à Constantine par arrêté du Gouverneur général en date du 30 décembre 1865, pages 76-77.
de leurs efforts la grande œuvre qu'il s'agit d accomplir. Par malheur, les mœurs du Midi sont peu préparées à la pratique de l'association.
La pensée d'organiser un syndicat général, qui serait devenu le point de départ de syndicats circonscrits, fut soumise en 1866 aux principaux propriétaires de bois de la région par les fondateurs de la Société forestière des Maures^ dans une circulaire du 31 mars; mais elle a rencontré bien des difficultés qui Tout empêchée d'aboutir. Ceux qui avaient déjà nettoyé leurs bois n'avaient nul besoin de s'associer et de s'imposer des sacrifices qui ne devaient pas leur profiter. Quant aux autres, ils ont reculé devant Tinconnu des dépenses auxquelles pouvait les entraîner leur adhésion. On ne saurait cependant se refuser à reconnaître que l'établissement de syndicats serait le seul moyen effectif de triompher du défaut d'entente et de l'inertie individuelle. L'idée est bonne en principe, dit-on; mais il serait périlleux de l'imposer par la contrainte. Espérons qu'un élan d'initiative finira par unir les propriétaires les plus éclairés. L'Etat ne saurait trop encourager les essais qui seraient tentés dans les Maures, pour triompher d'habitudes séculaires d'isolement qui sont préjudiciables à tous les intérêts.
49. Donner a tout propriétaire le droit d'obliger son voisin a ouvrir , sur la limite de leurs propriétés boisées qui sont gontigues , une tranchée de DÉBRoussAiLLEMENT. — En attendant la réalisation de l'idée des syndicats, il en est une autre qui demande satisfaction et qui doit la recevoir immédiatement. N'estil pas juste qu'un propriétaire de bois puisse s'isoler
de son voisin, en obligeant celui-ci à ouvrir une tranchée délimitative de débroussaillement dont la moitié serait établie sur chacune des propriétés contiguës? En rétat, ne serait-ce pas le seul moyen pratique de mettre en action l'initiative individuelle, pour créer, dans les 81,978 hectares de forêts appartenant aux particuliers, un réseau protecteur de tranchées et laies forestières ? L'article 646 du Code Napoléon donne à tout propriétaire le droit d'obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës ; ce bornage se fait à frais communs. Un droit de même nature se justifie par toutes lès raisons les plus plausibles et les plus décisives d'intérêt public, en ce qui concerne la délimitation et l'isolement des propriétés boisées , dans une région où les incendies sont en permanence.
Une disposition législative réglerait l'exercice de ce droit, et elle fixerait le maximum et le minimum de largeur à donner aux tranchées délimitatiyes, selon les exigences des situations.
50. Besoin d'accroître la population agricole et FORESTIÈRE DES Maures. — L'cxécution des travaux de nettoiement, de routes, de tranchées, etc. , doit nécessiter le concours d'ouvriers exercés et fixés sur le sol. Nous avons signalé (8) l'insuffisance de la population dans les Maures , son agglomération dans de gros villages en dehors desquels il n'y a presque pas trace d'habitations rurales, la nécessité où l'on est de recourir aux émigrants piémontais... Ne vaudrait-il pas mieux s'efforcer d'accroître le personnel des ouvriers du pays, travaillant en forêt et prenant les mœurs forestières, intéressés à bien exploiter les bois au milieu desquels ils vivraient
et OÙ ils deviendraient tôt ou tard propriétaires, intéresse's surtout à les défendre contre le feu?
M. Rion(}et a insisté judicieusement sur ce point de vue important de la question, en montrant les avantages qu'offrirait la division des massifs boisés par des ter-, rains cultivés. Il a très-bien aperçu l'intérêt qu'il y aurait à voir établir de nombreuses fermes pour loger les familles des colons. — «< Au moment du feu , écrivait-il, on trouverait beaucoup d'hommes prêts à courir pour essayer de l'éteindre, ce qui n'est pas impossible lorsqu'il n'a pas pris de trop grandes proportions. »
Au moyen-âge, après les guerres civiles et religieuses (\m avaient dépeuplé la Provence, les seigneurs de fiefs dont les terres étaient inhabitées y appelèrent des familles de paysans, en leur conférant cçrtains avantages particuliers et en se chargeant quelquefois des frais de construction nécessaires. De là ces actes d'habitation qui ont donné naissance à beaucoup de communes rurales.
N'y aurait-il pas, aujourd'hui, à faire quelque chose de semblable dans les cantons les plus reculés et les plus déserts de la région que nous venons de décrire, partout où se trouveraient les conditions premières d'une habitation stable, le sol cultivable et Teau, partout où des routes permettraient aux produits forestiers et agricoles d'avoir un débouché?
Déjà , en 1805 , un des préfets les plus éclairés qu'ait eus le département du Var, M. Fauchet, écrivant sa Statistique, conseillait de planter une partie des communaux qui pourrait être défrichée sans danger. — « Avant la révolution , disait-il , la commune d'Hyères appelait des étrangers et leur donnait de ses terres
communales, sous la seule condition de les complanter dans un temps fixé et d'en acquitter les contributions ; elle faisait avec autant d'avantage ce qu'avaient fait les seigneurs* »
« On pourrait, ajoutait M. Fauchet, peupler et couvrir ainsi de produits utiles l'immense forêt des Maures» qui s étend depuis Hyères jusqu'à Fréjus. »
< Statistique du département du Var, page 244.
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Cette étude a analysé la question des incendies de forêts dans ses éléments essentiels et sous ses divers aspects. Deux conclusions principales en résument la portée immédiatement pratique :
1** Encourager et hâter le débroussaillement général de la région ; Tavenir de la production du liège et le salut des forêts résineuses en dépendent.
En attendant ce débroussaillement général, établir un système méthodique et rationnel de tranchées gardefeu.
L'Etat doit donner Texemple de cette double initiative dans les 7,951 hectares de bois domaniaux.
Les communes doivent consacrer à cette œuvre de défense et de mise en valeur le plus de ressources possible, dans les 21,402 hectares de bois leur appartenant.
Les particuliers doivent être stimulés et aidés à suivre, pour la régénération et la préservation de leurs 81,978 hectares, une impulsion déjà donnée à Hyères et dont les résultats obtenus ont démontré le succès.
i36 CONCLUSION.
Pour cela , il faut des routes qui , en donnant un débouché aux divers produits forestiers, permettent d'exécuter et d'étendre les nettoiements dans les parties des Maures qui ont été jusqu'à ce jour inaccessibles. Les propriétaires ont un grand intérêt à aider et à hâter leur établissement ; quelques-uns Font bien compris et ont pu s'imposer des sacrifices, bientôt remboursés par une augmentation presque immédiate de revenus et par la plus value considérable de leurs bois. Par malheur, les ressources de la plupart d'entre eux, celles des communes et du département, sont insuffisantes pour compléter le réseaij de voies forestières. Nous avons donc conclu qu'il y aurait toute justice à faire en Pro vence, pour la région des incendies, ce qui a été réalise sur une échelle encore plus vaste pour la Corse (décret du 8 mars 1862), et pour les Landes (loi du 19 juin 1857).
Enfin , nous avons constaté les difficultés actuelles qui empêchent l'organisation de syndicats, pour l'exécution de nettoiements d'ensemble, ou, au moins, d'un réseau méthodique de tranchées garde-feu. Mais, ce qu'il serait impossible même de tenter, sans ladhésion à peu près générale et sans l'action commune des propriétaires intéressés , on peut l'obtenir partiellement , graduellement, de l'initiative privée, en donnant à tout propriétaire le droit très-légitime d'obliger son voisin à ouvrir, comme moyen de se mettre à l'abri du f3u , une tranchée de débroussaillement sur la limite de leurs forêts contiguës.
2"* Jusqu'au moment où la surface boisée des Maures et de l'Esterel aura été débroussaillée, organiser temporairement la surveillance du feu dans toutes les forêts
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sans exception, pendant les mois d'été, au moyen de brigades ambulantes. — Pour que cette surveillance trouve les moyens de s'exercer, compléter, ainsi que nous Tavons dit (27), par une disposition également temporaire^ Tarticle 148 du Code forestier.
Si ce système de tranchées et cette organisation de la police des feux peuvent être mis sur le champ à exécution, avec le concours des propriétaires soucieux de leurs intérêts; si le Conseil général, secondant les mesures prises par Tautorité Préfectorale , ajoute à son influence morale Tappui de ses encouragements ; si la Direction générale des forêts , si le Ministère des travaux publics, veulent bien subventionner une œuvre de celte importance , le jour ne serait pas loin où une des plus belles contrées de la France serait délivrée d'un fléau qui fait honte à notre civilisation. Les 1 12,000 hectares de bois ou terres incultes des Maures et de TEsterel deviendraient le réservoir de grandes richesses forestières et le théâtre de toute une transformation agricole.
Heureux alors serions-nous, au nom du bien pubhc, d'avoir dirigé de ce côté des études consacrées par nous à la Provence , non seulement pour mieux connaître son histoire et son organisation sociale, mais pour servir la cause de ses plus chers intérêts d'avenir !
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